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Les villes pourront-elles, sur le long terme, poursuivre leur développement sur un territoire 
allant grandissant tout en assurant leur pérennité? Tel est le principal défi posé par 
l!étalement urbain. Afin de mieux comprendre ce phénomène touchant à la fois l!Europe et 
l!Amérique, un regard critique porté sur l!évolution des villes a permis d!identifier les forces 
motrices favorisant le développement de faibles densités et l!utilisation massive de la voiture. 
Ce mode d!expansion engendre des impacts négatifs en accentuant les pressions sur 
l!environnement, en affectant la santé de la population par la pollution atmosphérique et en 
engendrant des coûts d!infrastructures et de services conséquents. L!étude du cas de 
Montréal permet de retracer son évolution depuis le siècle dernier et de constater l!étalement 
de son tissu urbain. Malgré les efforts consentis, la lutte à l!étalement ne s!est pas avérée 
efficace, d!où la nécessité de s!inspirer des principes d!aménagement durable du territoire et 
des expériences fructueuses de l!étranger pour élaborer un plan d!action adapté. Définir le 
concept d!étalement urbain et la façon de le mesurer, rendre le cadre de coopération de la 
Communauté métropolitaine de Montréal opérationnel et limiter le plus possible l!expansion 
du tissu urbain via un nouveau Projet de schéma sont les principales recommandations afin 
de limiter l!expansion urbaine en région montréalaise. 
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SOMMAIRE 
 
Comment expliquer que certaines grandes villes comme Los Angeles soient si étalées, alors 
que d!autres villes, comme Munich, ont réussi au courant du dernier siècle à contenir 
l!étendue de leur développement urbain? La problématique de l!étalement urbain est 
complexe, pose de nombreux défis et freine l!émergence de collectivités durables. Dans cette 
optique, le présent essai s!intéresse au phénomène, aux forces motrices qui le font 
progresser et aux impacts qu!il peut engendrer sur la société. Le présent travail s!attarde 
aussi à une étude de cas concret, celui de la région métropolitaine de Montréal, et les 
recommandations pour assurer une organisation durable du territoire sont basées sur les 
principes d!aménagement durable et les retours d!expérience concluants de l!étranger. 
 
Depuis le siècle dernier, l!Amérique et l!Europe dans une moindre mesure sont victimes d!une 
expansion grandissante du territoire urbain. L!avènement des voitures comme principal mode 
de transport et le développement du réseau de transport associé, conjugué aux valeurs d!une 
société de plus en plus individualiste et au désir des familles de s!installer dans des maisons 
à la fois grandes et moins onéreuses, ont poussé la population à fuir le centre des villes au 
profit d!une vie en périphérie. La ségrégation du territoire en zones monofonctionnelles 
d!habitations, de commerces ou d!industries, a aussi entraîné une spécialisation des usages 
du territoire nécessitant l!utilisation de la voiture pour la plupart des déplacements. Il en 
résulte de nombreux défis à relever, que ce soit au niveau des pressions sur l!environnement, 
des impacts sur la santé ou des coûts engendrés pour les collectivités. 
 
En effet, l!étalement urbain a pour conséquence d!imperméabiliser les sols. Leur pouvoir 
tampon s!en trouve ainsi diminué, rendant les inondations plus fréquentes. L!urbanisation des 
terres agricoles a aussi pour effet de transformer de façon irréversible des terres fertiles en 
espaces bétonnés, et la fragmentation des espaces verts entraîne des pertes de biodiversité. 
Pour la société, davantage de voitures sur les routes résultant d!une faible densité de 
bâtiments est synonyme de pollution atmosphérique, de smog et de maladies respiratoires. 
D!un point de vue économique, des villes étendues demandent de nouvelles infrastructures 
qui sont coûteuses à construire et à maintenir en bon état. De plus, offrir des services de 
santé, de transport en commun, de sécurité et de ramassage des ordures ménagères sur un 
plus vaste territoire est synonyme de coûts supplémentaires. Toutes ces conséquences se 
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répercutent sur le niveau des taxes foncières des citoyens qui au départ croyaient avoir une 
vie moins chère loin du centre, mais qui s!avère finalement aussi dispendieuse sinon plus 
avec l!ajout des coûts occasionnés par l!utilisation d!une voiture. 
 
Une étude sociodémographique de la région métropolitaine de Montréal démontre que le 
phénomène de l!étalement urbain est aujourd!hui toujours d!actualité sur ce territoire. 
Pourtant, au début du 20e siècle, la ville avait déjà un réseau de tramways et une 
concentration de sa population en son centre avec de fortes densités. Ce n!est que vers les 
années 1940 que le déclin de la population de la ville-centre se fait sentir au profit des 
municipalités environnantes, tendance qui se poursuivra et s!accentuera jusqu!à aujourd!hui. 
 
Pour lutter contre l!étalement urbain en région montréalaise, le gouvernement du Québec 
adopte L!option préférable d!aménagement pour la région de Montréal dès 1978. D!autres 
orientations seront adoptées au fil des vingt années suivantes, mais sans réel cadre 
d!évaluation et sans cible à atteindre. La création de la Communauté métropolitaine de 
Montréal en 2001 vient cependant changer la donne, et cette institution dépose son Plan de 
schéma d!aménagement en 2005. Élaboré sans réelle concertation au niveau régional et en 
voulant rapatrier les investissements immobiliers au centre de la métropole, ce Plan de 
schéma sera décrié par les municipalités de banlieue et aucun plan n!est adopté à l!heure 
actuelle. 
 
Prétendre mettre un frein à l!étalement urbain n!est pas une mince tâche à réaliser, et pour y 
arriver il faut être guidé par les principes d!aménagement durable du territoire et par les 
retours d!expérience concluants. Les principes d!aménagement durable du territoire visent à 
reconfigurer l!organisation du territoire, préserver l!environnement et impliquer les citoyens 
dans l!élaboration de plans d!aménagement. Les exemples concrets ayant réussi sont ceux 
de Munich et Fribourg, en Allemagne. Dans le premier cas, la ville a réussi à rester compacte 
et verte grâce à une planification intégrée avec les citoyens et au maintien de grands 
espaces verts. Elle a encouragé la revalorisation des terrains abandonnés en ville et les 
transports en commun au détriment des voies autoroutières. Dans le deuxième cas, la ville a 
acheté d!anciennes casernes militaires, décontaminé le terrain et planifié l!aménagement du 
territoire en consultant et en informant les futurs habitants via le "Forum Vauban!, tout en 
établissant des objectifs environnementaux et sociaux à respecter. 
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Pour le territoire métropolitain de Montréal, la première recommandation est de définir le 
concept pour mieux cibler les objectifs et actions. La définition retenue est la suivante : 
l!étalement urbain est un développement qui, dans le contexte du territoire de la Communauté 
métropolitaine de Montréal, s!effectue à une relativement faible densité, caractérisé par la 
monofonctionnalité et qui peut être trop coûteux pour être maintenu. Lorsque les membres de 
la Communauté métropolitaine se seront entendus sur les indicateurs les plus adéquats pour 
mesurer l!étalement urbain, il sera possible d!avoir un cadre de référence pour résoudre le 
problème. La deuxième recommandation est de rendre le cadre de coopération opérationnel. 
L!un des premiers défis à relever par la Communauté métropolitaine sera de trouver une 
alternative à la trop grande part qu!occupe l!impôt foncier dans les budgets municipaux, 
entraînant une compétition entre les villes pour attirer les investissements immobiliers. La 
création d!un forum d!échanges avec les urbanistes, les citoyens et les parties prenantes 
serait un bon moyen pour créer une réelle coopération à l!échelle métropolitaine. Une 
cohérence des politiques chapeautée par des principes communs issus de la concertation 
inciterait toutes les parties prenantes à participer activement. Pour limiter l!expansion, la 
troisième recommandation est l!élaboration d!un nouveau Projet de schéma ciblant une 
densification prioritaire des terrains abandonnés situés en ville tout en préservant les grands 
espaces verts. Il devrait mettre l!emphase sur des standards de construction plus élevés en 
efficacité énergétique et repenser les modes de déplacement en favorisant la multimodalité 
couplée aux transports en commun, tout en limitant l!espace réservé aux voitures. 
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INTRODUCTION  
 
Pourquoi l!étalement urbain est-il si important et faut-il s!y intéresser? Telle est la question 
posée de front en introduction du rapport Urban Sprawl in Europe – The ignored challenge de 
l!Agence européenne pour l!environnement (AEE) publié en 2006 (EEA, 2006). Ce titre 
évocateur reflète bien la perception de l!institution entourant le phénomène : non seulement il 
s!agit d!un défi à relever, mais comment y parvenir s!il n!est pas, dès le départ, pris en compte 
par les acteurs qui ont la possibilité de l!influer?  
 
Avec l!ampleur qu!a prise la place des transports individuels comme la voiture dans notre 
société occidentale depuis le milieu du 20e siècle, les nouvelles formes de développement et 
une meilleure maîtrise des territoires, les humains ont maintenant accès à des territoires qui 
autrefois restaient inaccessibles, ce qui contribua à une appropriation territoriale grandissante 
(Wolff, 2006). Ces facteurs parmi d!autres ont favorisé l!étalement des villes comme mode de 
développement du tissu urbain, que ce soit en Amérique ou en Europe dans une moindre 
mesure. Or, les décisions politiques, individuelles et de sociétés reliées à ce mode de 
développement doivent être questionnées afin de mieux comprendre quels sont les réels 
impacts d!un tel mode de développement sur la société à long terme. Pour y parvenir, il est 
important d!examiner la façon dont le développement urbain s!est produit au cours du dernier 
siècle. Ce recul permettra de soulever les enjeux qui y sont reliés et de trouver des solutions 
à apporter aux défis posés, afin d!assurer un aménagement durable des collectivités. 
 
Dans cette perspective, l!objectif principal de cet essai est d!étudier et de mieux comprendre 
le phénomène de l!étalement urbain et ses impacts autant d!un point de vue global que local, 
pour ensuite y apporter des solutions dans une perspective d!aménagement durable des 
villes en général, et de la ville de Montréal en particulier. Montréal fut la plaque tournante de 
l!économie canadienne au début du 20e siècle grâce à sa position stratégique aux abords du 
fleuve Saint-Laurent. En effet, en combinant cette position avec le développement du 
transport ferroviaire vers l!Ouest du pays, Montréal devint un grand centre pour exporter les 
céréales (Centre d!Histoire de Montréal, s. d.). C!est aussi au début de ce siècle que sont 
apparues les premières voitures sur son territoire, faisant ainsi du cas de Montréal un parfait 
exemple de métropole moderne s!étant développée et construite autour d!un mode de vie 
incluant les voitures comme principal mode de déplacement.   
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En premier lieu, cette étude dressera un portrait de la façon dont l!expansion du tissu urbain 
s!est déroulée dans quelques pays industrialisés, et ce afin de mieux comprendre les rouages 
du phénomène et les défis qui en découlent. La deuxième partie sera consacrée aux impacts 
directs et indirects de l!expansion du tissu urbain sur l!environnement, la société et sur 
l!économie. La partie suivante s!intéressera à un cas concret : celui de la région 
métropolitaine de Montréal. Finalement, la dernière section se penchera sur les moyens pour 
mettre un frein à l!étalement urbain. Comment arriver à un aménagement durable du territoire 
de façon générale, et plus particulièrement pour la région montréalaise? À partir des 
principes d!aménagement durable et des expériences de l!étranger, des recommandations 
seront apportées afin de répondre aux enjeux posés par l!étalement urbain. 
 
Afin de mener cette étude, diverses sources d!informations ont été consultées : essais, 
mémoires, travaux dirigés, sources électroniques, rapports d!institutions, statistiques 
gouvernementales ainsi que des communications avec des spécialistes. L!essai se divise en 
quatre chapitres distincts où l!étalement urbain sera tout d!abord exploré, ses impacts sur la 
société seront démontrés, l!étude du cas de Montréal sera présentée et, finalement, des 
recommandations pour mettre un frein au phénomène seront apportées afin de favoriser un 
aménagement durable du territoire.  
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1 ÉTALEMENT URBAIN 
 
Ce premier chapitre vise à retracer l!évolution du développement des villes au courant du 
dernier siècle et ce, autant en Amérique qu!en Europe. Il permettra de mieux comprendre 
l!organisation actuelle des agglomérations et de bien cerner les défis posés par l!expansion 
du tissu urbain, ainsi que les causes favorisant une occupation toujours grandissante du 
territoire.  
 
Qu!entend-on exactement par étalement urbain? L!expression n!est pas nécessairement 
facile à définir, plusieurs traits caractéristiques peuvent la circonscrire, et elle garde bien 
souvent une connotation péjorative. Dans son rapport intitulé The Costs of Sprawl – 
Revisited, le Transit Cooperative Research Program (TCRP) du National Research Council 
des États-Unis caractérise l!étalement urbain par la faible densité. Remise dans son contexte, 
la faible densité peut-être différente, qu!on se trouve au Japon, en Amérique du Nord ou en 
Europe. C!est la raison pour laquelle l!étalement est considéré comme un développement, 
dans son contexte régional et national, qui s!effectue à une relativement faible densité, qui 
peut être trop coûteuse pour être maintenue. Il s!agit d!une croissance en périphérie urbaine 
qui s!étend de façon illimitée et non contiguë (leapfrog) vers l!extérieur du centre 
métropolitain. L!étalement inclut autant le développement résidentiel, composé surtout de 
nombreuses maisons unifamiliales dispersées, que le déploiement non-résidentiel 
comprenant les centres d!achats, les parcs industriels et commerciaux, les écoles et les 
édifices publics. De ces différents types d!utilisation du territoire résulte une ségrégation des 
activités urbaines (TRCP, 1998). 
 
Ces discontinuités entre les différentes zones (commerciales, d!habitation et équipements 
publics comme les écoles ou les parcs), expliquent le fait que la voiture reste le principal 
moyen pour accéder d!une zone à une autre. Bien que le phénomène soit observable dans 
les pays industrialisés situés de part et d!autre de l!Atlantique, il témoigne de réalités et 
répartitions sociales différentes. En Amérique, plus les classes sociales sont élevées et plus 
elles habitent loin du centre, alors qu!en Europe ce sont les gens pauvres qui habitent loin du 
centre et qui doivent se déplacer pour venir travailler en ville (Wolff, 2006). 
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1.1 Historique de l!étalement urbain 
 
1.1.1 Situation en Amérique 
 
<< La morphologie (ou la structure urbaine) des grandes agglomérations 
métropolitaines nord-américaines s!éloigne définitivement du modèle 
monocentrique qui a dominé le paysage urbain depuis le milieu du siècle dernier, 
au profit d!un type poly- ou pluricentrique. >>  (Collin et Mongeau, 1992, p. 5) 
 
Communément, l!étalement urbain est un phénomène nord-américain associé à l!expansion 
rapide des villes américaines de faible densité, remontant au début du 20e siècle. Ce mode 
de développement a été encouragé par l!augmentation accélérée du taux de possession de 
voitures privées, combiné avec un choix stratégique des autorités à développer des 
infrastructures autoroutières et une préférence de la population allant vers des maisons 
détachées avec jardin (EEA, 2006).  En effet, la mobilité accrue stimula le "rêve américain!, 
ce désir de vivre entouré de végétation au sein d!un espace calme, mais près d!une grande 
ville, et ce tout en étant propriétaire de sa maison individuelle. L!immensité du territoire nord-
américain n!est pas à négliger dans l!appropriation du territoire à conquérir (Wolff, 2006). Aux 
États-Unis, le New Deal du président F.D. Roosevelt pour encourager la reprise de 
l!économie, entre 1933 et 1938, a incité la poursuite de la motorisation des ménages ainsi 
que l!accès à la propriété individuelle. Dans un contexte économique favorable au lendemain 
de la Deuxième guerre mondiale, l!enrichissement de la classe moyenne dans les années 
1950-1960 a contribué à l!aménagement des espaces en retrait des centres urbains 
encombrés et demandant des prix élevés pour leurs terrains. C!est ainsi que la reprise de 
l!économie domestique fit aux États-Unis un succès des Levitt towns, ces quartiers de 
banlieues constitués de maisons populaires abordables promues par l!agent immobilier 
William Levitt (Pinol et al., 2003). 
 
Le Canada, de son côté, a une tradition de coopération métropolitaine liant les transports 
publics à la planification d!aménagement du territoire afin de pourvoir des services à la 
population sur l!ensemble du territoire. Alors que les villes canadiennes ont vu la naissance 
de leurs banlieues au début des premières décennies du 20e siècle, les gouvernements 
provinciaux ont créé dans les années 1950 des agences régionales pour assurer la 
coordination du transport. L!historique du développement urbain est différent de celui des 
Américains jusqu!à la fin des années 1970, date où il finit par s!harmoniser avec la tendance 
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américaine. En effet, la décision des provinces canadiennes de prolonger les autoroutes au-
delà des frontières d!une seule agence métropolitaine incite à un étalement comme celui 
observé aux États-Unis (Sheehan, 2001). 
 
De plus, l!urbanisme du moment prônait, tout comme l!architecte européen Le Corbusier, la 
séparation en zones homogènes : industries, commerces et habitations (Vendette, 2009). Ce 
redéploiement des secteurs d!activités sur un espace plus grand représente plus qu!un 
simple changement de zonage, et il en résulta une fragmentation du tissu social. D!ailleurs, 
les petits commerces de proximité, les services facilement accessibles et les déplacements à 
taille humaine ont laissé la place aux déplacements motorisés pour accéder aux centres 
commerciaux et autres services de la vie courante. 
 
Aujourd!hui, les régions métropolitaines canadiennes ont le quart des kilomètres d!autoroutes 
des États-Unis, le transport en commun est utilisé trois fois plus qu!au Sud de la frontière et 
la densité des régions métropolitaines est 1,8 fois celle des États-Unis (Sheehan, 2001). 
Bien que l!étalement des villes ait touché autant le Canada que les États-Unis, il est possible 
de constater que la tendance canadienne est moins lourde lorsqu!elle est comparée à la 
tendance américaine. 
 
Par ailleurs, le recensement de 2006 par Statistique Canada (2008) a dévoilé qu!environ 
80 % de la population canadienne vivait dans des régions urbaines et deux Canadiens sur 
trois habitaient dans une région métropolitaine de recensement. Ces données montrent une 
forte urbanisation du pays, ce qui n!est pas pour autant un indicateur du niveau d!étalement 
urbain des villes canadiennes. Les tendances de migration de la population canadienne, 
selon les données de Statistique Canada (2009), ont démontré entre 2001 et 2006 une 
croissance de +11,1 % des municipalités périphériques des 33 régions métropolitaines de 
recensement du Canada, ce qui représente un résultat deux fois supérieur à la moyenne 
nationale de +5,4 %. Pour la même période, la progression des villes centres était en 
moyenne de +4,2 %, une tendance plus faible que la moyenne nationale et plus de deux fois 
inférieure à la croissance observée en périphérie. Le penchant pour l!étalement urbain ne 
semble pas être en voie de se résorber. Au contraire, l!étalement prend de l!ampleur selon 
les dernières statistiques disponibles. 
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Au Canada, l!étalement urbain est multi-forme et multi-dimensionnel, bien qu!il se manifeste 
de façon différente d!une province à l!autre. Au Québec, où la croissance démographique est 
très faible, les villes-centres comme Montréal ayant une forte densité (plus de 5 000 
personnes par km2) perdent une partie de leur population au profit des villes de banlieue, 
alors que les villes satellites moins denses (Saint-Jean-sur-Richelieu, Sorel-Tracy) perdent 
aussi des résidants au bénéfice de leur banlieue. Dans le contexte où la population croît peu, 
une augmentation de + 25 % de la population est observée dans plusieurs municipalités 
ayant une faible compacité (moins de 500 personnes par km2). En excluant Blainville et 
Mirabel, toutes les municipalités qui voient une augmentation de leur nombre d!habitants ont 
une population inférieure à 20 000 personnes. La situation inverse a été observée dans les 
régions métropolitaines de Toronto et Vancouver, où la population augmente dans les 
municipalités ayant déjà une grande densité (Barcelo et Trépanier, 1999). 
1.1.2 Situation en Europe 
 
<< Trends towards new low density environments are also evident in the space 
consumed per person in the cities of Europe during the past 50 years which has 
more than doubled. >> (EEA, 2006) 
 
(Les tendances vers de nouveaux environnements à faible densité sont aussi 
évidentes dans l!espace consommé par personne dans les villes d!Europe durant 
les 50 dernières années puisqu!il a plus que doublé.) 
 
Les villes d!Europe ont traditionnellement été plus compactes que les villes américaines, 
ayant en leur centre un cœur historique dense créé bien avant l!arrivée des modes de 
transports modernes. Jusqu!à la Deuxième guerre mondiale, les rapports sont définis en 
fonction de la ville-centre où se trouvent la plupart des emplois, des habitants et la majorité 
de l!espace construit continu. Il faut attendre les années 1960 pour réellement voir un 
étalement des villes en Europe; le phénomène arrive trente ans après avoir touché 
l!Amérique. Ce retard peut être expliqué par les exigences entourant la reconstruction 
d!après-guerre, le modeste niveau de vie et les habitudes sociales (Pinol et al., 2003). Les 
agglomérations étaient d!ailleurs plus compactes et moins étendues dans les années 1950 
qu!aujourd!hui; l!étalement urbain est maintenant une réalité sur l!ensemble du territoire 
européen (EEA, 2006). 
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De façon historique, la croissance des villes est liée à l!augmentation de la population. Or, 
l!étalement n!est plus lié à ce seul facteur, mais bien à d!autres facteurs d!ordre micro et 
macro socio-économiques. En effet, depuis les années 1950, les villes européennes se sont 
étendues en moyenne de 78 % alors que leur population n!a augmenté que de 33 %. Au 
lendemain de la Deuxième guerre mondiale, l!Europe est passée de l!urbanisation 
(concentration de la population dans la ville-centre) à la sub-urbanisation (migration du 
centre de la ville vers la frange rurale-urbaine), puis à la dé-urbanisation (diminution de la 
densité de population) pour finalement revenir plus récemment à la ré-urbanisation, c!est-à-
dire au retour à une augmentation de densité de population au centre de ses villes. Les 
secteurs où il est le plus évident de constater une appropriation d!une plus grande surface de 
territoire sont les pays ou régions ayant de grandes densités de population, une croissance 
rapide de leur économie ou les régions ayant bénéficié des politiques régionales de l!Union 
Européenne. Les villages de la campagne, les espaces longeant les corridors de transports 
ainsi que plusieurs parties côtières connexes aux vallées des rivières ne sont pas en reste 
en ce qui concerne l!extension de la part de territoire occupée par les humains, puisqu!il est 
possible d!observer de nouveaux modèles de développement issus de l!étalement urbain 
(EEA, 2006). 
1.2 Les forces motrices du phénomène 
 
Trois formes d!étalement urbain sont recensées : les strips commerciaux le long des axes 
routiers, le développement disséminé en saut-de-mouton (leapfrog) et finalement les 
étendues de la nouvelle banlieue mono-fonctionnelle de faible densité composée de maisons 
individuelles. Cette dernière forme de développement entraîne l!abandon des villes-centres 
au profit des villes périphériques, une dégradation des bâtiments des villes-centres et une 
appropriation du territoire périphérique menant à des pertes importantes et définitives du 
milieu naturel (Barcelo et Trépanier, 1999). Comment expliquer qu!un phénomène ayant vu le 
jour au milieu du siècle dernier soit toujours d!actualité aujourd!hui? Plusieurs forces motrices 
peuvent expliquer le fait que l!étalement urbain soit encore le mode de développement 
préconisé. 
 
L!appropriation grandissante du territoire est en partie le résultat de politiques fédérales, 
provinciales et locales d!utilisation du territoire au fil des ans. Trois principaux facteurs 
peuvent expliquer la source du phénomène. Tout d!abord, tel qu!évoqué dans la section 
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précédente, le désir de la classe moyenne pour des espaces plus grands et moins onéreux 
en dehors du centre des villes, jumelé à l!augmentation des revenus, crée un contexte 
favorable à l!étalement des villes. En second lieu, alors qu!une explosion démographique était 
prévue et qu!un système autoroutier surdimensionné est développé par les autorités, une 
baisse du taux de natalité survient qui, jumelée à l!amélioration des conditions de vie, permet 
aux ménages d!acquérir une voiture tout en s!installant dans le milieu tranquille qu!offre la 
banlieue. Finalement, un zonage urbain assurant la ségrégation spatiale des activités 
urbaines (emplois, résidences, industries, commerces, services) a eu pour effet de rallonger 
les trajets et d!amplifier le besoin pour la construction de nouvelles infrastructures routières, 
et ce tout en repoussant les limites de la ville toujours plus loin (Lalonde, 2006). 
 
Des facteurs macro-économiques comme la croissance économique et la globalisation de 
l!économie reliée étroitement au développement des technologies de l!information et de la 
communication (TIC) vont favoriser une redistribution spatiale des emplois et de la 
population, conduisant ainsi à l!étalement urbain. Des facteurs micro-économiques tels que 
l!augmentation du niveau de vie, le prix des terrains, la disponibilité de terrains agricoles à 
faible prix et la compétition entre les municipalités vont aussi avoir une influence sur la façon 
dont les villes sont développées. Le bas prix de l!essence ainsi que la faible disponibilité de 
transports en commun permettant les déplacements quotidiens peuvent aussi expliquer le 
développement que continuent de connaître les villes (EEA, 2006). Dans le contexte actuel 
où le prix abordable de l!essence ne pourra être assuré pour les décennies à venir et avec 
une raréfaction prévisible des ressources pétrolières, il est légitime de se poser la question à 
savoir si la façon dont les villes sont conçues en ce moment pourra répondre aux besoins des 
générations futures. 
 
Une mauvaise perception de la ville en général n!est pas non plus étrangère à son extension 
vers les régions périphériques. En effet, la ville est souvent perçue comme étant sale, 
polluée, dangereuse, regorgeant d!influences néfastes pour les enfants, stressante et trop 
densément peuplée (Wolff, 2006). De plus, le manque d!espaces verts, la mauvaise qualité 
des écoles, les problèmes sociaux, le bruit ambiant et les petits logements ne font rien pour 
redorer l!image de la ville (EEA, 2006). En contrepartie, l!image véhiculée par la banlieue est 
celle d!un endroit où le calme règne, un endroit où chaque famille peut avoir son coin de 
terrain et son jardin. Avec ces images fortement ancrées dans l!imaginaire collectif, il n!est 
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pas étonnant de voir que chaque nouveau recensement au pays fait état d!une distribution de 
la population sur un territoire grandissant, avec une tendance marquée vers une dispersion 
du centre vers la périphérie, aux endroits où la densité de population est beaucoup plus 
faible. 
 
L!État a aussi sa part de responsabilité dans l!organisation actuelle de nos villes. Préconisant 
l!accès à la propriété pour dynamiser le marché immobilier, l!accessibilité et l!attractivité des 
banlieues s!est retrouvée exacerbée par des offres meilleur marché en comparaison avec ce 
que pouvait proposer le centre-ville, moins abordable. Une mobilité grandissante a aussi 
rendu les régions périphériques plus facilement accessibles, et ce grâce aux infrastructures 
construites pour y parvenir et à une efficacité grandissante des modes de transport, comme 
les transports interurbains et les automobiles, permettant, pour un coût réduit, d!aller toujours 
plus loin sans perdre de temps (Wolff, 2006). Nous assistons ainsi à un cercle vicieux de 
l!étalement urbain présentant une boucle de rétroaction qui est sans fin. Plus de motorisation 
amène une extension du marché foncier, une dilution spatiale des fonctions urbaines, 
l!étalement urbain, puis une augmentation de la demande en déplacements, un gain de 
vitesse, la contraction de l!espace temps, s!ensuit une dépendance à l!automobile puis un 
retour au début de la boucle, à la motorisation (Bochet, 2005). 
 
D!autres acteurs du monde de l!aménagement du territoire ont aussi un rôle à jouer dans le 
façonnage actuel des villes. Les municipalités voient plutôt d!un bon œil l!arrivée de nouvelles 
familles et l!instauration de nouveaux projets immobiliers sur leur territoire, garantissant ainsi 
de nouvelles entrées de taxes municipales, un développement de l!espace inhabité et une 
dynamisation des activités sur leur territoire. Les promoteurs immobiliers acquièrent de 
grands terrains qui sont par la suite subdivisés en lots. Le concept architectural est par la 
suite bien souvent confié à un architecte unique qui s!assure de l!homogénéité des modèles 
de maisons proposés aux individus. Le géomètre, quant à lui, voit à l!arpentage et 
l!aménagement des lotissements. Finalement il y a les urbanistes qui, outre l!influence sur 
l!encadrement légal et la création de documents d!encadrement et de zonage, ont un rôle à 
jouer dans l!approbation des décisions qui sont prises lorsque vient le temps de développer 
un nouveau quartier (Wolff, 2006).  
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Le cadre réglementaire reste un élément clé dans l!élan qui peut être donné – ou non -  à 
l!étalement urbain. En effet, une faible planification de l!aménagement du territoire, des 
manques au niveau de la mise en application des plans existants et le manque de 
coordination, de collaboration ou de suivi autant au niveau vertical qu!horizontal peuvent avoir 
des effets pernicieux sur l!organisation donnée au territoire si les outils permettant de mettre 
un frein à l!étalement urbain ne sont pas utilisés (EEA, 2006). Reste à voir dans quelle 
mesure les différents acteurs ayant le pouvoir et/ou la volonté d!influer le développement des 
villes vont jouer leur rôle de façon responsable afin d!assurer un développement durable des 
collectivités, et ce sans pour autant perpétrer le même développement des villes tel qu!il a été 
imaginé au cours du siècle dernier. 
1.3 Défis posés par l!étalement urbain 
 
<< L!étalement urbain pose de nombreux défis pour les régions métropolitaines, notamment 
sur le plan des transports, des services à la population et de l'environnement. >> (Statistique 
Canada, 2009) 
 
Une appropriation grandissante du territoire ne se fait pas sans impacts sur l!environnement 
pris dans son sens général, incluant la société. Le choix d!un tel mode de développement 
apporte des effets néfastes aussi bien que positifs. Dans l!ensemble plus d!effets néfastes 
(27) que d!avantages (13) sont répertoriés et ce, sans nécessairement être quantifiés. En 
effet, dans son rapport The Costs of Sprawl, le TCRP (1998) a inventorié 40 effets de 
l!étalement citadin répartis dans cinq catégories d!impacts : (1) les capitaux privés et publics 
ainsi que les coûts d!opération; (2) les coûts de transport et de déplacement; (3) la 
préservation des terres et des habitats naturels; (4) la qualité de vie; (5) les questions 
sociales (TCRP, 1998).  
 
Dans son guide au citoyen Understanding Sprawl : A Citizen!s Guide publié en 2003, la 
Fondation David Suzuki a, quant à elle, identifié neuf catégories d!impacts, tous négatifs, 
associés à l!étalement des villes. Elle les nomment de la façon suivante : (1) une faible 
densité entraînant des coûts élevés; (2) un coût élevé de l!habitation lié à l!étalement; (3) une 
consommation indue de terres de grande valeur; (4) des effets néfastes sur la santé publique; 
(5) un impact sur le climat; (6) l!énergie; (7) l!eau; (8) la faune; (9) et l!esthétique ainsi que la 
qualité de vie (Fondation David Suzuki, 2003). 
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Du côté européen, l!Agence européenne pour l!environnement voit dans l!étalement urbain 
des impacts majeurs évidents dans l!augmentation de la consommation d!énergie ainsi 
qu!une plus grande consommation de l!espace et du sol. Pour cet organisme, ces impacts 
menacent les environnements naturels et ruraux, contribuent à l!augmentation des gaz à effet 
de serre causant le changement climatique, la pollution de l!air et du bruit excédant souvent 
les limites de la sécurité humaine déjà convenues. L!étalement finit par occasionner des 
effets pervers sur la qualité de vie des résidants urbains (EEA, 2006). 
 
Un autre défi posé par l!étalement urbain est celui du respect des engagements du Protocole 
de Kyoto. En effet, dans son rapport sur le sujet, l!Agence européenne pour l!environnement 
affirme clairement que << l!étalement urbain pose une menace significative aux engagements 
envers le Protocole de Kyoto de réduire les émissions de gaz à effet de serre d!ici 2020 >> 
(Id., p. 30). Rappelons que lors du Conseil européen de mars 2007, les états membres de 
l!Union Européenne se sont engagés à réduire d!ici 2020 les émissions globales de gaz à 
effet de serre à un niveau inférieur de 20 % par rapport au niveau de 1990 tout en ayant 
l!objectif d!atteindre 20 % d!énergies renouvelables dans leur consommation et en  
accroissant l!efficacité énergétique de 20 %, toujours à l!horizon de 2020 (EurActiv.fr, 2009). 
 
Le Canada fait face au même défi en ce qui concerne ses engagements envers le Protocole 
de Kyoto. Il s!est engagé à réduire ses émissions en moyenne de six pourcent sous les 
niveaux de 1990 pour la période de 2008-2012 (Environnement Canada, 2007). Or, le dernier 
bilan révèle que les émissions canadiennes ont augmenté de 26 % entre 1990 et 2007; cette 
hausse est principalement attribuable à l!industrie pétrolière et aux transports (Actu-
Environnement, 2009). Une hausse considérable du nombre de véhicules motorisés sur cette 
période expliquerait une bonne partie de l!augmentation des émissions de gaz à effet de 
serre, ce qui n!est pas sans lien avec l!organisation actuelle du tissu urbain et des modes de 
transports privilégiés pour les déplacements quotidiens dont l!automobile. 
 
Au final, l!étalement urbain pose de nombreux défis, qu!ils soient d!ordres financier, 
organisationnel, liés à la mobilité, aux coûts des infrastructures, à l!occupation du territoire, à 
la consommation et l!utilisation responsable des ressources, à la préservation des milieux 
naturels, à la qualité de vie et à la santé. Le prochain chapitre examinera plus en profondeur 
les impacts liés à cette appropriation toujours grandissante de l!espace entourant les villes. 
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2 IMPACTS DE L!ÉTALEMENT URBAIN 
 
Afin de mesurer les impacts, autant négatifs que bénéfiques, pouvant résulter de l!étalement 
urbain sur la société, il est primordial de déterminer ce qui doit être mesuré. Or, selon Barcelo 
et Trépanier (1999), la notion d!étalement reste floue et peu opérationnelle, surtout en termes 
d!indicateurs et de mesures. Idéalement, un groupe d!indicateurs devrait témoigner de façon 
synthétique, en quelques chiffres, d!une problématique complexe afin de communiquer sur le 
sujet, et ce autant aux élus ou experts qu!au grand public. Ces indicateurs doivent aussi 
permettre un suivi pour guider les actions et qu!il soit possible d!en mesurer les 
conséquences, afin de voir si les objectifs ont été atteints. Ils sont essentiels à l!élaboration 
de politiques métropolitaines respectant le développement durable (Barcelo et Trépanier, 
1999).  
 
L!OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques) propose de 
classer les indicateurs d!environnement en trois catégories : état – pression – réaction (state 
– pressure – response). Certains indicateurs peuvent ainsi mesurer l!état de l!environnement 
(ex. : les nuisances urbaines) ou de l!économie (ex. : la pauvreté), d!autres les pressions des 
activités humaines (ex. : le rapport pollution/production) ou encore les réactions de l!État ou 
de la société aux deux autres types d!indicateurs (ex. : la réurbanisation). Au final, il faut 
surtout que les indicateurs choisis permettent d!examiner de façon transversale plusieurs 
facettes d!un même enjeu. Ces indicateurs souhaitables sont donc plus que des indicateurs 
d!étalement démographique devant nécessairement être couplés avec d!autres mesures 
(densité, utilisation des sols) avant de pouvoir être interprétés (Id., p. 33). 
 
Entre la réalité des indicateurs actuellement utilisés par différentes régions métropolitaines 
pour mesurer l!étalement urbain et les indicateurs qui devraient ou pourraient être développés 
afin de mieux rendre compte du phénomène, le présent chapitre vise brosser à grands traits 
les principaux impacts de l!étalement urbain sur l!environnement, la société, la santé et 
l!économie. 
2.1 Impacts sur l!environnement 
 
L!étalement urbain pose de nombreux défis d!un point de vue environnemental. Il a été 
constaté que l!artificialisation des sols a pour conséquence de réduire leur capacité de 
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stockage de carbone. En effet, alors qu!elle est vraisemblablement très faible sous les 
surfaces imperméabilisées comme les habitations et les routes, la quantité de carbone stocké 
dans les sols est à son maximum en forêt, à un niveau intermédiaire dans les prairies 
permanentes et allant de moyenne à faible pour les terres cultivées. L!étalement urbain 
contribue donc, via l!imperméabilisation des sols, à un ralentissement de la sédimentation du 
carbone. Ce phénomène est d!autant plus important qu!il se fait au détriment de surfaces 
forestières ou de plaines. Cependant, lors du passage d!une situation agricole basée sur les 
cultures céréalières à une situation périurbaine, une partie des pertes engendrées par les 
surfaces imperméabilisées peut être compensée. En effet, une proportion significative du 
territoire transformée en pelouse et la plantation de plusieurs arbres viendront amoindrir les 
impacts (Perspectives Villes, 2009).  
 
Il est aussi constaté que l!artificialisation des sols accélère la circulation des eaux, menant 
parfois à des inondations issues du ruissellement urbain (Id., p. 1). En effet, selon une étude 
américaine, les stationnements créeraient jusqu!à 16 fois plus de ruissellement que les 
prairies. En plus de préserver la faune et les espèces indigènes de la flore, les sols jouent un 
rôle important de régulation puisqu!ils absorbent la pluie pour alimenter les aquifères qui 
l!emmagasine, et ce jusqu!à ce qu!elle soit utile à la flore. La conversion des sols en 
chaussée a donc des impacts majeurs sur l!hydrologie et l!environnement en général puisque 
la quantité d!eau absorbée et disponible se trouve à être diminuée en raison de 
l!imperméabilisation des sols. Par conséquent, la quantité et la qualité d!eau potable 
disponible est affectée (Fondation David Suzuki, 2003). Le rapport de l!Agence européenne 
pour l!environnement confirme que des impacts sur la capacité des sols à réaliser leurs 
principales fonctions se font sentir à la suite de leur compaction, les rendant imperméables, 
amenant une perte de la biodiversité qui s!y niche et réduisant leur capacité à agir comme 
puits de carbone (EEA, 2006). 
 
Une autre conséquence de l!imperméabilisation des sols est la pollution générée dans les 
cours d!eau. Lors de pluies abondantes, l!eau ruisselante sur la chaussée goudronnée 
ramasse des résidus, de l!huile, de l!essence, de la graisse ainsi que d!autres substances 
chimiques avant de les envoyer, via le réseau d!égouts, au système de traitement des eaux 
(en réseaux unitaires) ou alors de les rejeter directement dans les cours d!eaux (en réseaux 
séparatifs). Dans le premier cas, une purification supplémentaire est nécessaire, engendrant 
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davantage de coûts et l!utilisation de produits chimiques à l!usine de traitement des eaux. 
Dans le deuxième cas, ce sont les écosystèmes qui écopent directement si aucun système 
de traitement n!est installé avant le rejet des produits toxiques se trouvant à être entraînés 
dans les cours d!eau par l!eau de pluie (Fondation David Suzuki, 2003). Ces polluants 
toxiques peuvent alors être concentrés dans les milieux humides, où il feront leur entrée dans 
la chaîne alimentaire, au détriment de la faune, de la flore, et éventuellement des humains 
(Club Sierra du Canada, 2003). 
 
Un autre impact majeur de l!étalement urbain se trouve au niveau de la consommation de 
terres agricoles fertiles. Il est reconnu que les meilleures terres agricoles se trouvent en 
périphérie des villes. Or, ce sont justement ces terres qui sont convoitées par les 
entrepreneurs pour la création de nouveaux quartiers résidentiels, puisqu!elles sont propices 
au développement urbain. Par exemple dans la région d!Ottawa, un tiers du territoire est 
dédié à l!agriculture. Cependant en 20 ans, c!est-à-dire entre 1976 et 1996, le développement 
urbain a converti 16 % de ces terres (Club Sierra du Canada, 2003). Le déplacement des 
activités agricoles sur des terres moins productives requiert davantage d!eau et de fertilisants 
pour ces cultures. Le fait de déplacer les activités toujours plus loin et à flan de montagnes 
augmente aussi les risques d!érosion des sols. De plus, le développement des terres 
agricoles en nouveaux développements résidentiels et en infrastructures routières a tendance 
à se faire de façon permanente, réversible seulement à des coûts astronomiques. Il est aussi 
inquiétant de constater que même les terres n!ayant pas fait l!objet d!une conversion en 
développement urbain mais étant seulement à proximité des nouveaux quartiers perdent en 
qualité, et ce en raison des pressions qu!exerce le développement urbain sur les milieux 
naturels (EEA, 2006). 
 
Ce sont seulement cinq pourcent des terres canadiennes qui sont classées comme terres 
agricoles essentielles de première qualité. Or, pratiquement toute l!expansion urbaine que la 
région de Toronto a connue au courant des dernières décennies s!est faite sur ce type de 
terre très fertile. Au-delà des conséquences négatives pour les fermiers, la conversion des 
terres en lots subdivisés réduit les espaces ouverts et élimine un lien important entre les 
habitants de la ville et la campagne. De plus, cette conversion empêche la disponibilité des 
fruits et légumes frais sur les marchés pour les habitants qui désirent s!approvisionner 
localement afin d!éviter que leurs aliments aient voyagé des milliers des kilomètres avant 
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d!arriver dans leur assiette (Fondation David Suzuki, 2003). Plus de produits transportés sur 
de plus grandes distances signifient une hausse des prix pour les consommateurs en plus de 
la pollution engendrée par ce transport supplémentaire (Club Sierra du Canada, 2003). 
 
Un impact moins évident à mesurer, faute de données avant l!urbanisation, est celui sur la 
biodiversité. Bien qu!un indicateur sur la biodiversité puisse être difficile à chiffrer, il est 
cependant sans équivoque que la fragmentation des continuités paysagères influence 
négativement le maintien de la biodiversité. En effet, avec la construction de nouveaux 
bâtiments dans des zones destinées au résidentiel, d!autres aux espaces commerciaux ou 
encore industriels et l!extension des infrastructures routières issues de l!étalement urbain, il y 
a fragmentation des espaces naturels et agricoles empêchant les déplacements et la 
reproduction de la faune. Même s!il reste des espaces verts, le fait qu!il y ait absence de 
continuité entre ces espaces et qu!ils soient par conséquent isolés et fragmentés ne favorise 
en rien le maintien ou l!augmentation de la biodiversité en banlieue. Par exemple, à la suite 
de l!urbanisation, certains fragments de forêts se trouvent à être trop petits pour permettre la 
reproduction de certaines espèces d!oiseaux qui nécessitent la quiétude de l!intérieur de plus 
vastes forêts, loin des bordures. Alors qu!avec l!étalement urbain certains composants de la 
faune et de la flore des campagnes ont été réduits, les jardins des maisons sont souvent 
composés de plantes exotiques, certaines espèces s!adaptant très bien ayant même vu leur 
quantité augmenter (Perspectives Villes, 2009). Il peut résulter, de la fragmentation des 
espaces verts, l!introduction d!espèces exotiques dites invasives, qui vont prendre le dessus 
sur la végétation locale et bouleverser l!équilibre écologique de l!écosystème. La création de 
ces nouveaux îlots de forêt peut aussi interférer avec la pollinisation, la dispersion des 
graines et semences et au final entraîner la disparition d!espèces (Fondation David Suzuki, 
2003). Autant la fragmentation des espaces naturels que la perte des milieux humides et 
d!habitats pour la faune sont des impacts directs et irréversibles (EEA, 2006). 
 
Enfin, l!environnement naturel joue un rôle capital à la fois pour l!équilibre de l!écosystème, 
mais aussi pour la survie de l!être humain. Il permet de filtrer les polluants de l!eau et de l!air, 
fournit l!oxygène grâce à la photosynthèse et rend de nombreux services aux êtres humains, 
que ce soit pour le nourrir grâce aux sols fertiles ou lui permettre de se détendre dans un 
environnement sain. En détruisant ce capital naturel pour urbaniser des territoires de plus en 
plus grands, l!être humain se trouve par le fait même à supprimer des services gratuits 
  16 
rendus par les écosystèmes, alors qu!il doit dépenser des sommes astronomiques pour 
réaliser ces services par lui-même. Un exemple concret serait la nécessité de construire des 
stations de traitement d!eau pour la rendre potable, alors que la protection des milieux 
humides permet de réaliser ce travail de purification tout à fait naturellement et gratuitement.  
2.2 Impacts sur le social et la santé 
 
À la suite d!études réalisées dans plusieurs pays, il appert qu!avec une diminution de la 
densité urbaine s!accompagne un accroissement de la consommation énergétique par 
habitant ainsi qu!une augmentation des émissions de gaz carbonique et de plusieurs 
polluants atmosphériques (Perspectives Villes, 2009). L!Agence européenne pour 
l!environnement confirme d!ailleurs qu!une plus grande consommation d!énergie est associée 
avec de plus faibles densités de population, et ce principalement en raison des longs 
systèmes de distribution qui empêchent une amélioration de l!efficacité énergétique (EEA, 
2006).  
 
Il y a aussi un lien direct entre l!étalement urbain qui favorise l!utilisation des voitures et la 
pollution de l!air générée par ce principal mode de transport en banlieue. En effet, les 
collectivités tentaculaires sont des contributeurs importants au changement climatique et à la 
pollution de l!air, en partie parce qu!ils requièrent beaucoup de déplacements par automobile, 
un mode de transport dépendant grandement de la consommation d!énergie issue d!origines 
fossiles qui est la plus grande source de gaz à effet de serre. Les agglomérations urbaines 
canadiennes sont victimes de la pollution de l!air due aux automobiles et le changement 
climatique ne fera qu!empirer la situation. Puisque la température de l!air ambiant est un 
facteur déterminant dans la formation de polluants secondaires tels que l!ozone troposhérique 
et les fines particules dans l!air, une augmentation de la température a pour effet de favoriser 
les épisodes de smog qui sont de plus en plus fréquents en période estivale (Fondation David 
Suzuki, 2003). En effet, alors qu!en Ontario il y avait trois alertes au smog pour quatre jours 
en 2000, les alertes au smog ont couvert 23 jours en 2001 et 31 jours en 2002 pour cette 
province (Club Sierra du Canada, 2003). 
 
Au-delà de l!ozone troposphérique et des fines particules générées par la combustion de 
l!essence des moteurs automobiles, une variété de polluants sont rejetés dans l!atmosphère 
et ont un impact néfaste sur l!environnement et la santé humaine. Parmi ces polluants, il y a 
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le monoxyde de carbone (CO), les oxydes d!azote (NOx), les oxydes de soufre ainsi que les 
hydrocarbures imbrûlés. Au Canada, les émissions de NOx proviennent à plus de 50 % des 
automobiles, alors que 15 % sont issus des raffineries de pétrole et des procédés de 
transformation du gaz naturel. En plus d!être une source de pluies acides nocives pour les 
forêts et les lacs, les NOx réagissent avec les hydrocarbures imbrûlés pour former de l!ozone 
troposphérique à l!origine du smog. Cet ozone a un impact négatif sur la santé humaine 
puisqu!il dégrade les poumons tout en rendant plus sensibles les voies respiratoires aux 
allergènes et aux irritants (Fondation David Suzuki, 2003). 
 
Les émissions de monoxyde de carbone, pour leur part, sont issues à 40 % des transports au 
pays. Ce polluant peut engendrer des défaillances du cœur, en plus de contribuer lui aussi à 
l!ozone troposphérique et au smog que connaissent les agglomérations urbaines. Au global, 
les polluants constituants du smog proviendraient jusqu!à 40 % du transport routier (Club 
Sierra du Canada, 2003). Les fines particules sont générées par la combustion de l!essence 
dans les moteurs mais aussi par des réactions secondaires des NOx, des oxydes de soufre 
ou des hydrocarbures imbrûlés qui réagissent dans l!atmosphère. Ces particules causent une 
augmentation de la mortalité prématurée, des visites à l!hôpital en lien avec les maladies 
respiratoires et des crises d!asthme. En plus de contribuer à l!ozone troposphérique et au 
smog, les composés organiques volatiles (COV) comme le benzène sont reconnus comme 
ayant des effets cancérigènes sur la santé humaine. Au Canada, ils sont issus à 40 % des 
transports et de la production en amont de pétrole et de gaz. Le dioxyde de soufre est, 
comme les NOx, responsable des pluies acides qui font des ravages aux forêts et lacs du 
Québec et de l!Ontario. Ils sont issus à seulement cinq pourcent des automobiles, mais 
indirectement 25 % de ces émissions proviennent du raffinage du pétrole, de l!extraction des 
sables bitumineux et des procédés reliés au gaz naturel. Le dioxyde de soufre augmente la 
mortalité, rend la respiration difficile et lorsqu!il réagit avec l!eau, forme de l!acide sulfurique 
qui vient se loger dans les poumons, causant ainsi des inflammations dommageables pour 
les tissus pulmonaires (Fondation David Suzuki, 2003). 
 
Les divers effets des polluants générés par l!utilisation massive des automobiles prouvent 
que la pollution de l!air est un sérieux problème qui influence autant l!environnement que la 
santé humaine. En Europe, ils seraient plus de 20 millions à être touchés par des problèmes 
respiratoires en lien avec le pollution atmosphérique (EEA, 2006). Des études ont d!ailleurs 
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prouvé que plus de 16 000 morts prématurés par année au Canada sont liés à la pollution de 
l!air. L!Association Médicale de l!Ontario a d!ailleurs estimé qu!il en coûte 1 milliard par année 
aux contribuables ontariens pour couvrir les frais engendrés par les visites à l!hôpital et 
l!absentéisme reliés à la pollution de l!air (Fondation David Suzuki, 2003). 
 
Des problèmes connexes peuvent aussi être reliés à la façon dont les villes étalées sont 
organisées, favorisant l!utilisation de la voiture au détriment des autres modes de transport. 
Le premier problème vient du fait qu!il en découle davantage d!accidents menant à la mort 
que dans les villes plus denses. Habiter en banlieue rime avec une plus grande utilisation de 
la voiture, autant à une plus grande fréquence qu!à une plus grande vitesse sur les grandes 
artères et les autoroutes. Le manque de pistes cyclables, de traversées balisées pour les 
piétons ou alors le trop grand espacement entre deux traverses viennent aussi rendre plus 
périlleux les déplacements alternatifs à pied ou à vélo. D!ailleurs, en 2001, 14 % des 
canadiens morts dans un accident impliquant un véhicule motorisé étaient des cyclistes ou 
des piétons. Le deuxième problème est relié au fait que les gens habitant la banlieue ont des 
temps de trajets plus élevés pour se rendre au travail, victimes des embouteillages sur les 
autoroutes jamais assez grandes pour contenir le flot d!automobilistes (Id., p. 14).  
 
Le troisième problème en est un de santé, venant de la sédentarité que provoque 
l!organisation de la banlieue : l!obésité. Puisqu!il devient difficile voire impossible d!accéder à 
pied aux services de proximité tels les supermarchés, les écoles et les centres de loisirs, la 
plupart des déplacements s!effectuent en voiture. Il en résulte un surpoids des habitants de la 
banlieue qui n!effectuent presque plus d!activité physique. Ce surpoids augmente les risques 
de maladies ou d!attaque du cœur, d!hypertension, de cancers et de maladies cardio-
vasculaires, engendrant par conséquent des frais importants pour le système de santé qui 
doivent être supportés par la société (Id.).  
 
En plus des problèmes de santé et de sécurité qu!engendre directement ou indirectement 
l!étalement urbain, la vie en banlieue se caractérise par une perte du sentiment 
d!appartenance au cadre de vie ainsi qu!une fragmentation du tissu social. Il y a création de 
quartiers mono-fonctionnels à l!allure impersonnelle, où sont construites des rangées de 
maisons ayant en commun une uniformité qui les caractérise. Les pôles commerciaux sont 
d!immenses centres d!achats entourés de stationnements à perte de vue, afin de permettre à 
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chaque habitant de faire ses achats en voiture. La vie centrée autour des déplacements 
individuels en voiture apporte aussi un effritement du tissu social, réduisant les opportunités 
de rencontres et d!échanges entre citoyens. En effet, ces interactions sont plus fréquentes 
dans les quartiers piétonniers ou au centre des villes françaises par exemple, puisqu!elles 
réservent un espace pour les marchés publics accessibles aux piétons. Il a aussi été prouvé 
qu!au sein des quartiers accessibles à pied, les habitants sont plus enclins à connaître leurs 
voisins, à leur faire confiance et à s!impliquer socialement. De plus, dans les quartiers peu 
accessibles aux piétons, toute une tranche de la population – ceux ne pouvant pas conduire - 
se trouve à être isolée. Les jeunes, les vieux et les pauvres doivent donc vivre en se fiant aux 
transports en commun qui ne sont pas toujours adéquats en banlieue. Finalement, les 
quartiers de banlieue ne sont pas propices à la mixité sociale, la ségrégation sociale 
s!effectuant naturellement avec le prix des maisons du quartier (Fondation David Suzuki, 
2003). En effet, les espaces urbains allongés et les coupures spatiales amènent une 
spécialisation sociale allant en s!accentuant pour l!espace urbain, et à une moindre mixité des 
classes sociales (Bochet, 2005). Ces phénomènes d!isolation de certaines tranches de la 
population et de ségrégation sociale ont aussi été constatés en Europe par le rapport de 
l!Agence européenne pour l!environnement (EEA, 2006). 
 
Il est paradoxal de constater que les habitants croient qu!une vie de banlieusard leur amènera 
à la fois le calme, la quiétude et une diminution des nuisances, alors que c!est plutôt l!inverse 
qui se produit. En effet, l!étalement urbain a pour conséquences d!accentuer les nuisances, 
que ce soit au niveau du bruit, de la pollution, de la congestion ou de la dangerosité (Bochet, 
2005). Au-delà des perceptions et des idées que le public peut se faire de prime abord, la 
façon dont les villes sont conçues a donc beaucoup plus d!impact que l!on peut le croire. 
Avec l!étalement urbain, il en découle un mode de vie différent en société qui a des impacts 
négatifs autant sur l!environnement, la santé que sur la cohésion sociale. 
2.3 Impacts sur l!économie 
 
<< The prosperity of cities depends on the smooth movement of people and goods, and that 
is getting more difficult due to sprawling development. >> (Fondation David Suzuki, 2003) 
 
(La prospérité des villes dépend du mouvement fluide des gens et des marchandises, et il est 
rendu plus difficile de l!atteindre en raison d!un développement étalé).  
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D!un point de vue économique, l!étalement des villes ne se fait pas à faible coût. En effet, 
alors que la densité urbaine diminue, plus de terrains sont consommés et le coût des 
infrastructures par unité est plus élevé. Ceci peut s!expliquer par le fait que les égouts et le 
réseau de conduites d!eau, les routes ainsi que les réseaux d!électricité et de gaz doivent être 
plus longs et étendus sur de plus grandes surfaces. Pourvoir un service de transport en 
commun adéquat devient vite très onéreux et par conséquent il en résulte un service moins 
fréquent pour les usagers. Il a été évalué qu!un réseau de transport en commun 
économiquement viable ne peut se concrétiser qu!à partir d!une densité de population 
supérieure à 4 000 personnes par kilomètre carré (Club Sierra du Canada, 2003). Aussi, les 
gens habitant la banlieue sont contraints de vivre à des distances ainsi qu!avec des dépenses 
à la fois superflues et qui pourraient être évitées si l!aménagement du territoire avait été 
pensé autrement au départ (Fondation David Suzuki, 2003).  
 
Au Canada, avec le développement actuel des villes, les frais d!aménagement ainsi que les 
taxes foncières ne sont pas suffisants pour couvrir le coût des nouvelles infrastructures. Il en 
résulte un énorme fossé à combler au pays pour répondre aux besoins en infrastructures de 
toutes sortes comme les égouts, les aqueducs et un système de transport en commun 
adapté. D!ailleurs, la FCM (Fédération canadienne des municipalités, 2003) requiert 60 
milliards afin de répondre aux besoins divers en infrastructures au pays (Fondation David 
Suzuki, 2003). 
 
S!il paraît évident que le déploiement des réseaux d!égouts et d!aqueducs coûte plus cher 
lorsqu!il s!effectue sur un plus grand territoire, il en est aussi de même pour l!offre de services 
à la communauté. Il devient plus dispendieux de couvrir un plus large territoire pour la police, 
les pompiers, les services de santé, la collecte des ordures ménagères et du recyclage, 
l!enlèvement de la neige, l!entretien de la voirie ainsi que le transport scolaire. Le coût de 
l!offre de services augmente alors avec des plus grandes distances à parcourir ainsi qu!avec 
la diminution de la densité urbaine (Id., p. 10). 
 
Une étude menée en 1995 pour la région Métropolitaine de Toronto est venue à la conclusion 
qu!avec une urbanisation plus compacte et efficiente il pourrait y avoir, sur une période de 25 
ans, des économies allant de 10 à 16 milliards de dollars en infrastructures et de 2,5 à 4 
milliards en coûts d!opération et de maintenance. En considérant les externalités comme les 
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émissions, les coûts du système de santé et le contrôle du trafic, ce serait plutôt entre 700 
millions et 1 milliard de dollars par an qui pourraient être économisés en favorisant un mode 
de développement urbain efficient (Blais, 1995). Il existe d!autres externalités qui n!ont pas 
été chiffrées mais qui pourtant viennent alourdir l!impact qu!a l!étalement urbain sur la société, 
comme les maladies résultant de la pollution atmosphérique, le temps perdu dans les 
embouteillages, les accidents dus au trafic, le bruit ainsi que les conséquences économiques 
du changement climatique. Il est aussi pertinent de noter qu!avec en moyenne 200 000 
nouvelles constructions résidentielles à chaque année au Canada, des standards de 
construction alternatifs permettraient d!économiser annuellement jusqu!à 1,1 milliard de 
dollars sur les infrastructures, le remplacement, les opérations et la maintenance du système 
(Fondation David Suzuki, 2003). 
 
Les impacts du changement climatique sont à la fois imprévisibles et seront certainement très 
coûteux pour le Canada. Fonte du permafrost, sécheresses, accélération de l!érosion des 
côtes, augmentation de l!intensité des tempêtes et inondations ne sont que quelques-unes 
des conséquences possibles du changement climatique. À l!origine du changement 
climatique se trouvent en majorité les émissions du secteur des transports. Or, plus les villes 
sont étendues, plus l!utilisation de véhicules motorisés est nécessaire, engendrant ainsi 
davantage d!émissions de gaz à effet de serre. Un lien est ainsi clairement visible entre les 
émissions et la densité urbaine; moins de densité signifie plus d!émissions (EEA, 2006). La 
façon dont les villes sont conçues, en lien avec le transport et l!utilisation du territoire, est 
donc plus que jamais en lien avec les conséquences climatiques qui peuvent affecter toutes 
les régions du pays à divers degrés (Fondation David Suzuki, 2003). 
 
Lorsqu!une famille décide de s!installer en banlieue, elle le fait en considérant bien souvent 
seulement le coût moins élevé de la maison par comparaison avec les prix des logements au 
centre des villes. Il y a cependant deux catégories de coûts qui, lorsqu!ils sont ajoutés, 
viennent augmenter de façon non négligeable le coût réel de la vie à l!extérieur des villes. 
Tout d!abord, les coûts de maintenance des infrastructures d!un nouveau quartier, qui vont 
inévitablement se refléter dans une augmentation des taxes foncières. Par exemple, lorsque 
les taxes foncières de la ville de Toronto sont comparées avec celles des municipalités 
environnantes, elles sont 38 % plus basses pour la ville-centre, bien que la population des 
villes périphériques augmente à un rythme deux fois plus élevé. Alors que les 
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développements de la ville-centre se réalisent sur des infrastructures déjà existantes, il est 
beaucoup plus coûteux pour les municipalités environnantes de bâtir de nouvelles 
infrastructures à partir de terres agricoles ou forestières (Club Sierra du Canada, 2003).  
 
En second lieu, les coûts engendrés par la vie dans un environnement nécessitant l!utilisation 
de la voiture au quotidien. Les familles vivant en banlieue dépensent une large part de leur 
salaire sur les transports, alors que les citadins, eux, s!en tirent à moindres frais en utilisant 
les transports en commun ou des moyens alternatifs moins coûteux pour leurs déplacements 
(Fondation David Suzuki, 2003). Ces coûts sont d!au moins 40 % supérieurs, en moyenne, 
pour les familles vivant dans un environnement dépendant de la voiture par comparaison 
avec une vie de quartier où les déplacements alternatifs sont possibles (Club Sierra du 
Canada, 2003). Il est par ailleurs intéressant de noter qu!au Canada, en 2007, alors que les 
familles ont dépensé en moyenne 20 % de leur budget pour le logement, elles ont dépensé 
plus pour les transports (13 %) que pour l!alimentation (10 %) (Statistique Canada, 2009b). 
L!argument d!une vie moins dispendieuse en banlieue en raison du coût moindre des 
maisons n!est donc plus aussi convaincant lorsque les coûts connexes tels ceux reliés aux 
infrastructures et aux transports sont ajoutés. 
 
L!Agence européenne pour l!environnement, de son côté, attire l!attention sur trois facteurs 
expliquant la raison pour laquelle l!étalement urbain est une forme de développement qui est 
plus coûteuse. Tout d!abord, tel qu!expliqué plus haut, les dépenses en déplacements de la 
maison au travail sont plus élevées et les allers-retours s!effectuent sur de plus grandes 
distances. En second lieu, les coûts sont plus élevés pour les entreprises en raison des 
pertes de temps dans les embouteillages des territoires urbains étalés ayant des systèmes 
de transport inefficaces. Finalement, le rapport de l!AEE confirme les coûts additionnels 
engendrés par l!extension des infrastructures urbaines en incluant les services à la population 
sur de plus vastes territoires (EEA, 2006). 
 
En incluant les coûts de construction des routes et des équipements, les voitures 
consomment entre trois à dix fois plus de ressources que le transport en commun (Fondation 
David Suzuki, 2003). Non seulement l!utilisation de la voiture consomme beaucoup de 
ressources en plus d!être inefficace du point de vue du rendement énergétique, mais 
l!extension toujours grandissante des villes avec l!étalement urbain se fait sur la présomption 
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que l!énergie est et restera toujours abondante et à faible prix. Dans son livre La fin du 
pétrole, Le vrai défi du XXIe siècle, l!auteur James Howar Kunstler (2005) sonne l!alarme en 
affirmant :  
<< Le mode de vie américain – aujourd!hui quasiment synonyme de banlieue – 
ne peut fonctionner qu!avec une distribution régulière de pétrole et de gaz bon 
marché. Des écarts de prix ou des ruptures d!approvisionnement, même faibles à 
modérés, détruiraient notre économie et rendraient impossible la logistique de la 
vie quotidienne. >> (Howar Kunstler, 2005, p. 14) 
 
Si aujourd!hui le pétrole reste abordable et en quantité suffisante pour répondre aux besoins 
des automobilistes qui font leur plein d!essence, cette situation risque d!être fort différente 
d!ici quelques décennies lorsque les prédictions des géologues et des experts en extractions 
pétrolières s!avéreront vraies. En effet, ceux-ci prédisent que la production de pétrole 
approche de son apogée et qu!elle ne fera que diminuer par la suite. Que deviendront les 
banlieues et les immenses centres d!achats qui d!ici là se seront répandus sur de plus en 
plus vastes territoires? Beaucoup moins abordables que le centre des villes, ces installations 
risquent tout simplement d!être abandonnées par leurs habitants et leur utilisateurs qui ne 
pourront plus se permettre d!habiter et de fréquenter des endroits nécessitant des coûts de 
transport trop élevés. 
 
L!étalement urbain met aussi une pression économique supplémentaire sur les fermiers pour 
les inciter à la conversion des terres précieuses qui pourraient être utilisées pour l!agriculture. 
En effet, les nouveaux développements résidentiels font augmenter la valeur des terres 
agricoles, rendant du coup la vente de ces terres aux promoteurs immobiliers très séduisante 
pour les fermiers. La pression qu!exerce l!augmentation des taxes foncières en raison des 
nouveaux projets résidentiels à proximité des terres agricoles peut aussi rendre les activités 
liées à l!agriculture non-rentables (Fondation David Suzuki, 2003). 
 
La réalisation de nouveaux quartiers toujours plus loin du centre des villes ne se fait pas à 
n!importe quel prix pour la société. Si le prix des maisons peut sembler moins cher à l!achat 
dans ces quartiers éloignés, une fois les taxes foncières et les frais de transports ajoutés, il 
peut en être tout autrement. En plus de ces frais directs, l!étalement urbain engendre des 
externalités qui ne sont pas toujours compris dans la facture. Bien qu!ils ne soient pas 
chiffrés, les conséquences du changement climatique et le coût de traitement des maladies 
engendrées par la pollution atmosphérique ne sont que deux exemples parmi tant d!autres 
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qui laissent présager que, finalement, l!étalement urbain n!est probablement pas la solution 
au développement durable des collectivités. 
 
À la suite de ce constat des nombreux impacts que peuvent engendrer l!étalement urbain sur 
l!environnement, la société et l!économie, il est pertinent de s!intéresser à un cas concret et 
de voir dans quelles mesures les alternatives possibles pourront limiter les impacts négatifs. 
Le prochain chapitre s!intéressera au cas concret de la région métropolitaine de Montréal, 
alors que le dernier chapitre présentera des pistes de solutions afin de préconiser un 
aménagement durable des collectivités. 
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3  ÉTUDE DU CAS DE MONTRÉAL 
 
Le présent chapitre vise à se pencher sur l!évolution de la région métropolitaine de Montréal, 
pour en expliquer l!aménagement urbain tel qu!il est aujourd!hui. Il sera ensuite possible de 
porter un regard critique sur la lutte à l!étalement urbain en région montréalaise puis 
d!apporter des pistes de solution dans le dernier chapitre de cet essai. Avant de plonger dans 
le vif du sujet de l!étude de cas, il est essentiel de se demander quels indicateurs sont les 
plus pertinents dans ce cas-ci pour mieux représenter les tendances du développement 
urbain. Afin d!évaluer la relation entre la ville-centre et ses banlieues, il est important de 
mesurer puis d!analyser les indicateurs d!urbanisation les plus adéquats possibles. Bien que 
les croisements de statistiques permettent de suivre l!évolution de l!urbanisation (de terrains 
vierges) et de la réurbanisation (de terrains ayant déjà été urbanisés), la définition de 
nouveaux indicateurs devient primordiale pour mieux suivre les deux phénomènes. Comme 
l!expriment les Professeurs Michel Barcelo et Marie-Odile Trépanier de l!Institut d!urbanisme 
de l!Université de Montréal (1999) : 
<< L!observation du ratio entre les terrains nouvellement urbanisés et ceux 
faisant l!objet d!une réurbanisation ou le ratio "greenfields/brownfields! pour la 
région de Montréal est un indicateur qui permettrait d!aller plus loin que les 
analyses démographiques utilisées actuellement dans la plupart des études sur 
l!étalement urbain de la région de Montréal. >> (Barcelo et Trépanier, 1999, 
p. 43) 
 
Bien qu!il ne soit pas évident à créer, l!instauration de cet indicateur via les informations 
fournies par les plans d!ensemble de la ville de Montréal et les permis de construire 
permettrait de comparer Montréal avec d!autres villes du pays et des États-Unis, où la 
récupération des brownfields (réurbanisation des sols) est documentée. De plus, une 
utilisation chronologique de cet indicateur pour Montréal et ses banlieues donnerait un portrait 
global de la situation, tout en faisant ressortir les quartiers les plus touchés par l!étalement 
urbain (Id., p. 44). 
 
Un second indicateur à considérer serait celui sur les déplacements courts. Il pourrait être 
obtenu facilement dans les enquêtes OD (Origine/Destination) de la Société de transport de 
Montréal (STM). Ce genre de questionnaire permet à la fois de déterminer les politiques de 
transports et de comparer la performance des villes entre elles, sur le long terme, via un 
positionnement (Id., p. 48). 
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Puisque ces deux indicateurs souhaitables ne sont pas encore utilisés de façon systématique 
dans l!ensemble de la région de Montréal, l!étude de cas se basera plutôt sur des indicateurs 
classiques liés à l!étalement démographique, comme le préconisent la majorité des études 
sur l!étalement urbain. Ces mesures, à elles seules, ne permettent cependant pas de porter 
un regard approfondi sur l!évolution de l!urbanisation du territoire et ont le désavantage de 
n!être disponibles qu!aux cinq ans, c!est-à-dire à l!intervalle des recensements au pays. De 
plus, il faut attendre une année supplémentaire avant que les résultats de recensement 
soient accessibles, ce qui ne permet pas une intervention stratégique pour orienter les 
actions à mener afin de freiner l!étalement urbain. Comme dans les études déjà réalisées, les 
mesures d!étalement démographique seront couplées à des mesures de densité, de niveau 
d!utilisation des sols et de répartition des infrastructures afin de bien cerner les tendances 
(Barcelo et Trépanier, 1999). 
 
Pour parvenir à un portrait global de l!urbanisation en région montréalaise, l!historique du 
développement urbain de la région sera tout d!abord présenté. La réalisation de cet historique 
sera l!occasion d!analyser les diverses tendances des mouvements de population entre la 
ville et ses couronnes au fil des ans. En second lieu, les impacts du mode de développement 
que Montréal et sa périphérie a connu seront étudiés afin de saisir les défis à relever pour 
mieux maîtriser le développement urbain. Finalement, un regard critique sera porté sur la 
stratégie adoptée par la région montréalaise pour lutter contre l!étalement urbain. 
3.1 Historique de développement urbain et tendances sociodémographiques 
 
Selon l!Institut de la statistique du Québec (2009), la région administrative de Montréal ou l!île 
de Montréal comptait plus de 1,8 million d!habitants en 2008 pour une densité de population 
de 3769,1 habitants par kilomètre carré. L!île de Montréal compte 15 municipalités de 
banlieue et une ville partagée en 19 arrondissements. En incluant les conseillers de ville, les 
conseillers d!arrondissement, le maire et les élus des municipalités de banlieue de l!île, il y a 
plus de 218 élus (Delorme, 2009). La Communauté métropolitaine de Montréal, pour sa part, 
compte 3,6 millions d!habitants répartis dans 82 municipalités. Les frontières de la 
Communauté métropolitaine sont délimitées par le trait vert sur la figure A1.1 en annexe 1. 
Sur cette même figure, le trait rose délimite la région métropolitaine de recensement (RMR) 
de la région de Montréal en vigueur au 1er janvier 2006, telle que définie par Statistique 
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Canada. À quelques différences près, ces deux frontières sont analogues et délimitent les 
grandes couronnes nord et sud de l!île de Montréal. Ces deux couronnes comptent, à elles 
seules, 60 des 82 municipalités membres de la Communauté métropolitaine, recensent le 
quart des habitants et doivent assurer l!administration et la gestion des trois quarts du 
territoire. Créée le 1er janvier 2001, la Communauté métropolitaine de Montréal a pour 
mission de réaliser la concertation de toutes les municipalités membres afin de dégager une 
vision d!avenir commune via le schéma métropolitain d!aménagement et de développement. 
Ce schéma doit à la fois être bénéfique à tous les éléments municipaux et favoriser une 
fiscalité équitable. En termes d!aménagement du territoire, il existe aussi sur le territoire 12 
municipalités régionales de comté (MRC), regroupant 61 municipalités sur 82 à l!échelle 
inframétropolitaine. Elles peuvent mettre à profit plus de trois décennies d!expérience en 
élaboration de schéma d!aménagement et de développement ainsi qu!en plans d!urbanisme 
locaux (Guay, 2009). Il est ainsi possible de constater que lorsque vient le temps d!aménager 
le territoire, plusieurs acteurs peuvent influencer les décisions avec leurs compétences 
spécifiques, que ce soit les municipalités, les MRC ou bien la Communauté métropolitaine de 
Montréal. Les structures actuelles du monde municipal sont assez complexes et l!obtention 
de consensus parmi autant d!acteurs est un important défi à relever. Or, la présente section 
vise à retracer l!historique urbain de la région métropolitaine de Montréal et ses tendances 
sociodémographiques afin de mieux comprendre la façon dont la région est organisée 
aujourd!hui et les principaux enjeux associés au développement du territoire. 
 
L!évolution du tissu urbain de Montréal et sa périphérie est étroitement liée à plusieurs 
facteurs, dont la mobilité. En effet, les avancées technologiques et les moyens de transport 
préconisés à chacune des époques peuvent expliquer en partie la répartition de la population 
sur le territoire. La mobilité sera donc traitée en parallèle de l!évolution de la 
sociodémographie, en plus de divers facteurs influençant l!urbanisation. 
 
L!avènement du tramway électrique a transformé le paysage urbain de Montréal à la fin du 
19e siècle. Avec une population avoisinant les 300 000 habitants à l!époque, le premier 
tramway électrique sur rails, le numéro 350 également surnommé Rocket, fit son apparition 
en 1892 (Institut de la statistique du Québec, 2008 et Junca-Adenot, 2009). 
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Du début du siècle jusqu!en 1921-1931, c!est la région du reste de l!île de Montréal qui voit sa 
population s!accroître le plus. La ville de Montréal, pour sa part, s!accroît au même rythme 
que celui de la région prise dans sa globalité. Ce sont d!ailleurs les gens fuyant les zones 
rurales et les immigrants qui composent la majorité des nouveaux arrivants au centre de la 
ville (Collin et Mongeau, 1992). Le tramway électrique connaîtra son apogée en 1933 alors 
que les rails parcourent 510 kilomètres au total. Il est alors administré par l!entreprise privée 
Montreal Street Railway et il est construit dans le quartier Hochelaga (Junca-Adenot, 2009). 
La ville de Montréal comptait alors, en 1933, près d!un million d!habitants (Institut de la 
statistique du Québec, 2008). 
 
Les événements marquants de la décennie couvrant les années 1931 à 1941 sont sans 
contredit la crise économique et le début de la Deuxième guerre mondiale. À eux seuls, ils 
peuvent expliquer en grande partie l!observation d!un ralentissement dans les mouvements 
de population à cette époque. En effet, l!Institut de la statistique du Québec (2008) confirme 
qu!entre 1931 et 1941, la population de la ville de Montréal est passée d!environ 959 000 à   
1 064 000, soit une augmentation de 11 %. La décennie précédente (1921-1931) ayant vu un 
accroissant de plus de 38 % de la population pour cette ville. Dans la dernière moitié des 
années 1930, les activités sont localisées dans l!aire d!influence d!une gare ferroviaire ou du 
réseau de tramways, ce qui les rend accessibles aux piétons. La mixité urbaine permet alors 
de trouver les services de proximité nécessaires à la vie quotidienne. La ville de Mont-Royal 
est l!exemple parfait de ce mode de développement le long d!un chemin de fer, puisqu!elle 
s!est étendue en rayons à partir de la gare (Junca-Adenot, 2009). Le début des années 1940 
marque cependant une rupture, puisque le taux de croissance du nombre d!habitants de la 
ville de Montréal est inférieur à celui des autres villes de la région. Ce sont les prémices d!une 
migration importante de la population vers les banlieues qui se confirmera au fil des ans 
(Collin et Mongeau, 1992). 
 
Les années 1920 ont vu l!apparition des autobus qui étaient tout d!abord utilisés en 
complément des tramways. Grâce à leurs coûts d!exploitation moins élevés et la flexibilité 
qu!ils offrent, ils deviennent rapidement plus compétitifs que les tramways sur les courtes 
distances. L!utilisation de l!automobile individuelle exerce aussi une pression de plus en plus 
grande sur les tramways qui empêchent la circulation fluide du trafic dans les villes. C!est en 
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partie pour cette raison que le tramway de Montréal disparaîtra en 1959, après 67 ans de 
présence dans le paysage urbain (Junca-Adenot, 2009). 
 
Montréal comptait, en 1951, plus de 1,2 million d!habitants (Institut de la statistique du 
Québec, 2008). Or, de 1950 à 1985, l!expansion du périmètre d!urbanisation de la région 
métropolitaine de Montréal est conséquente et les transports en commun sont délaissés. 
Cependant, sur l!ensemble de la région, la croissance de la population se poursuit jusqu!en 
1956-1961, et ce principalement en raison de l!immigration, de l!exode des zones rurales et 
des nombreuses naissances liées au baby-boom. Les banlieues à l!extérieur de l!île de 
Montréal ont surtout connu une croissance au courant des années 1950 et au début des 
années 1960. Cette croissance touche d!abord les banlieues proches comme Laval et 
Chambly-Laprairie, avant de se répandre au reste de la région (Collin et Mongeau, 1992). 
D!ailleurs, Laval passe de 37 000 habitants en 1951 à plus de 196 000 en 1966 (+418 %) 
alors que sur la même période, Longueuil connaît une progression de +124 % de sa 
population pour atteindre 130 000 habitants (Institut de la statistique du Québec, 2008). Il faut 
attendre l!année 1966 avant de voir l!apparition du métro à Montréal. À compter de 1970, une 
décroissance de la population affecte la ville, pour ensuite faire place à une stabilisation au 
début des années 1980. Le réseau routier s!agrandit sans limites pour permettre les 
déplacements d!un parc automobile grandissant. Les politiques gouvernementales de 
l!époque encouragent aussi fortement l!accès à la propriété afin de soutenir le développement 
économique, ce qui entraîne la construction de maisons individuelles toujours plus loin du 
centre de Montréal. La mobilité urbaine accrue explique ces choix en aménagement et en 
transport (Junca-Adenot, 2009). 
 
Dans la région montréalaise, les années 1971-1976 sont synonymes du plus grand 
accroissement de la population pour la zone Chambly-Laprairie (+4,8 % par an). Les cinq 
années suivantes révèlent le taux d!accroissement le plus élevé des banlieues les plus 
éloignées. En effet, celles de la rive nord connaissent un taux d!accroissement de 4,0 % par 
an, alors qu!il est de 2,7 % pour le reste de la rive sud (Collin et Mongeau, 1992). En 1981, la 
population de la ville de Montréal est à plus de 1,5 million d!habitants. Entre 1981 et 1986, 
moins d!échanges de population sont observés entre la ville de Montréal et ses banlieues, ce 
qui signifie moins de décroissance pour la ville (-0,9 %) et moins de croissance pour la 
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banlieue; +5,9 % pour Laval et +2,9 % pour Longueuil sur cinq ans (Institut de la statistique 
du Québec, 2008). 
 
En considérant les flux migratoires intramétropolitains, il apparaît donc qu!entre 1971 et 1986, 
les banlieusards ont une vie de moins en moins liée au centre de l!agglomération. Ces 
données sont confirmées lorsque le navettage est analysé, c!est-à-dire les déplacements 
quotidiens dans les agglomérations urbaines. Alors qu!en 1974 environ 53 % des 
déplacements journaliers ont pour destination la ville de Montréal, en 1987 c!est plutôt 
l!inverse qui se produit puisque 55 % des déplacements se font vers la banlieue. En effet, ils 
étaient 39,7 % à ne pas quitter la banlieue en 1974, ils sont maintenant 47,3 % en 1987. Ceci 
s!explique par le fait que 70 % de l!augmentation de la mobilité est due aux déplacements 
entre banlieues. De plus, entre 1976 et 1986, alors que le centre de l!agglomération a connu 
une baisse de la population et une stagnation du nombre de ménages, la croissance est de 
10 % pour les quartiers périphériques et ne fait qu!augmenter avec l!éloignement 
géographique du centre. De fait, sur cette période, le nombre de ménages augmente de 25 à 
30 % pour la banlieue proche (Laval, Longueuil, West Island) et à plus de 40 % pour la 
banlieue éloignée (Collin et Mongeau, 1992).   
 
Tout comme un nombre grandissant de métropoles nord-américaines, Montréal polarise de 
moins en moins la région métropolitaine pour le travail, les achats et les besoins culturels, 
alors que la banlieue renforce son autonomie, bien que la ville en dépende davantage. La 
ville-centre, comme son nom l!indique, demeure le principal point central d!activités grâce à 
un navettage très supérieur à son poids démographique, à sa proportion élevée d!emplois 
tertiaires et à l!offre de services gouvernementaux, mais sa capacité d!attraction s!érode. 
Cette tendance est surtout vraie pour l!offre commerciale qui attire moins que les centres 
commerciaux de banlieue. Le mouvement des jeunes familles vers de nouveaux 
développements résidentiels en banlieue entraîne par ailleurs un appauvrissement et un 
vieillissement de la population vivant au centre de la ville (Id., p. 16). 
 
Lorsque les données économiques, démographiques et résidentielles sont analysées, les 
années 1980 à 1985 ont été synonymes de répit pour l!étalement urbain (Lamonde, 1989). 
En analysant les données sur l!évolution de la population, le nombre de mises en chantier 
pour les nouveaux logements et les espaces à bureaux, il est cependant évident que depuis 
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1986 la relance de l!étalement urbain est conséquente. Alors que les mises en chantier sur 
l!île de Montréal comptaient pour 49 % en 1984, elles ne sont plus qu!à 27 % en 1990. Sur la 
même période, l!activité économique se redistribue vers les banlieues avec une part 
grandissante des emplois de bureau (Hudon, 1990). Ce phénomène est aussi observé pour 
les emplois manufacturiers, l!entreposage ainsi que les activités des grossistes (Thibodeau, 
1988). Autre fait marquant, de 1986 à 1991, ce sont toutes les zones de la région 
métropolitaine qui voient leur population augmenter, incluant même la ville de Montréal. 
L!augmentation au centre peut s!expliquer par un accroissement de l!immigration et par la 
possible comptabilisation des résidants temporaires lors du recensement de 1991. La hausse 
observée dans les zones de banlieue peut s!expliquer par la reprise de l!étalement urbain 
(Collin et Mongeau, 1992).  
 
À la suite de l!abandon des transports en commun par les usagers durant les années 1980, le 
gouvernement du Québec se désengage au début des années 1990 du financement relié au 
fonctionnement des diverses sociétés de transport. La création, en 1996, de l!Agence 
métropolitaine de transport (AMT) et l!instauration d!une taxe d!un centime sur l!essence pour 
financer cette agence marque cependant un tournant dans la volonté politique de lutter contre 
l!utilisation de la voiture dans la région métropolitaine de Montréal (Junca-Adenot, 2009). 
 
Les données les plus récentes de Statistique Canada (2009c), à la suite du recensement de 
2006, ont montré une progression de +5,3 % de la population de la RMR de Montréal depuis 
2001. Cette progression est légèrement supérieure à la moyenne québécoise de +4,3 %, et 
elle est, à nouveau, due principalement à l!immigration. Les échanges migratoires avec les 
autres régions canadiennes sont en effet déficitaires pour la région de Montréal. Depuis le 
recensement de 2001, la ville de Montréal a connu une augmentation de +2,3 % de sa 
population, pour atteindre 1,6 million d!habitants. Sur l!île de Montréal, toutes les populations 
ont connu une croissance inférieure à la moyenne provinciale, sauf Montréal-Est. De son 
côté, la population de Laval a beaucoup plus crû (+7,5 %) que celle de Longueuil (+1,6 %), 
alors que ces deux villes ont atteint respectivement 368 709 et 229 330 habitants en 2006. 
En avril 2007, trois nouvelles stations de métro ont été inaugurées à Laval alors que 
Longueuil est, pour sa part, desservie par une station de métro depuis mars 1967 en raison 
de la tenue de l!Exposition universelle de 1967 à Montréal (Agence métropolitaine de 
transport, 2009 et Radio-Canada, 2008). En ce qui concerne les autres municipalités de la 
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RMR, Statistique Canada (2009c) résume les principales tendances de croissance entre 
2001 et 2006 : 
<< Une trentaine de municipalités, comptant au total une population de près d'un 
demi-million de personnes, ont connu une croissance au moins deux fois 
supérieure à la moyenne nationale. Parmi elles, on remarque notamment 
Vaudreuil-Dorion (+29,5 %) à l'ouest, Saint-Colomban (+34,8 %), Blainville 
(+29,0 %), Mirabel (+26,8 %), Terrebonne (+17,6 %), Mascouche (+14,2 %) au 
nord, St-Basile-le-Grand (+26,0 %) à l'est et Candiac (+25,8 %), La Prairie 
(+15,2 %), Chambly (+11,1 %) au sud. >> (Statistique Canada, 2009c) 
 
Il est possible de constater visuellement ces résultats sur la figure A2.1 en annexe 2. Les 
zones les plus foncées, montrant les croissances les plus élevées de population, se trouvent 
toutes sans exception à l!extérieur de l!île de Montréal. De plus, les principales municipalités 
ont toutes en commun de se situer en périphérie du territoire de la communauté 
métropolitaine de Montréal et dans la plupart des cas à proximité d!axes routiers importants 
(Id.).  
 
Les derniers résultats démographiques sont donc sans équivoque :  loin de se résorber, le 
phénomène d!étalement urbain est toujours d!actualité dans la région métropolitaine de 
Montréal. Les figures A3.1 et A3.2 se trouvant en annexe 3 permettent de constater 
visuellement l!évolution des densités de population dans la RMR de Montréal au cours des 35 
dernières années, soit de 1971 à 2006. Alors qu!en 1971, le cœur de l!agglomération 
comptait des densités dépassant les 12 000 habitants par kilomètre carré (en mauve foncé), 
cette zone s!amenuise en 1976 puis davantage en 1981, pour quasiment disparaître en 1986 
et ne plus réapparaître par la suite. Chaque nouveau recensement est synonyme d!un 
territoire de moins en moins couvert par les plus hautes densités et de plus vastes territoires 
font état de densités plus faibles, c!est-à-dire celles allant de 400 à 3 000 personnes par 
kilomètre carré (couleur jaune pâle et jaune foncé sur les figures A3.1 et A3.2). À nouveau, il 
est possible d!affirmer que la perte de densité au centre de l!agglomération se fait au profit 
des territoires de la périphérie. Or, quels sont les impacts d!une telle redistribution de la 
population et les défis à relever pour la région de Montréal? Ces questions seront abordées 
dans la prochaine section. 
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3.2 Impacts du mode de développement et défis à relever 
 
<< Dans tous les débats des 20 dernières années, il y a eu un manque évident 
d!évaluation des coûts d!options de diverses formes urbaines dans le Grand 
Montréal, particulièrement quant aux coûts de l!étalement urbain. >> (Barcelo et 
Trépanier, 1999) 
 
Bien que le développement de la région de Montréal pose de nombreux et divers défis à 
relever pouvant différer selon la perspective d!analyse choisie, seuls les enjeux documentés 
et reliés spécifiquement à l!étalement urbain seront abordés dans cette section. Dans leur 
article sur les aspects démographiques de l!étalement urbain, Jean-Pierre Collin et Jaël 
Mongeau (1992) ont relevé plusieurs aspects à revoir pour la gestion de l!agglomération. Ils 
ont tout d!abord relevé que les programmes et politiques de logements devront s!adapter à la 
répartition sur le territoire des emplois et aux courants de migration entre les municipalités. 
Les infrastructures urbaines et les transports sont deux autres secteurs où des rectificatifs 
devront être apportés. En effet, alors que les infrastructures urbaines de transport ont été 
pensées et réalisées à une époque où la quasi-totalité des activités était tournée vers la ville 
centre, cette situation est de moins en moins vraie. Il devient par conséquent nécessaire de 
revoir les autoroutes, la voirie en général et l!organisation du système de transport en 
commun pour les rendre plus fonctionnels, afin qu!ils soient adaptés aux réalités 
sociodémographiques et aux modifications qu!ont connues à la fois les banlieues et la ville 
centre. Dès 1992, ces deux auteurs font appel à la création d!un nouveau cadre permettant la 
concertation à l!échelle régionale. Ils recommandent en effet de tenir compte des 
dynamismes régionaux et d!une nouvelle définition de l!appartenance qui ne fait pas 
seulement référence au centre. Ainsi, ils préconisent des politiques d!aménagement du 
territoire et des stratégies économiques intégrant le rôle de chaque composante de la région 
métropolitaine, et ce afin de trouver une complémentarité aux deux réalités qui auraient tout 
intérêt à collaborer au lieu de s!affronter (Collin et Mongeau, 1992). 
 
En 1994, avec les Orientations du Gouvernement en matière d!aménagement du territoire, 
des coûts réels en équipements et infrastructures engendrés par l!étalement urbain dans la 
région de Montréal sont évalués. L!exemple des écoles primaires est cité. Entre 1980 et 
1990, sur la région il y a eu une diminution de 7,7 % du nombre d!élèves alors que onze 
écoles ont été construites. Le centre de la CUM, lui, affichait une diminution de 20 % du 
nombre d!élèves et la fermeture de 32 écoles. Les dépenses publiques ont été chiffrées à 
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330 millions de dollars pour construire et rénover les écoles sur le territoire, incluant 72 
millions pour la CUM seulement, et ce même si le nombre d!élèves a diminué de façon 
remarquable au cours de cette période (Barcelo, 2004). Cet exemple démontre que la 
migration des familles du centre de la ville vers la banlieue engendre des coûts très élevés en 
infrastructures et équipements. Dans ce cas-ci, non seulement il faut construire des nouvelles 
écoles primaires à proximité des quartiers récents se développant en banlieue, mais des 
infrastructures toujours fonctionnelles ou pouvant être rénovées à moindres frais au cœur de 
la ville-centre se trouvent délaissées, entraînant des coûts élevés à supporter pour la 
collectivité. 
 
Dans un tout autre ordre d!idées et tel que présenté dans la section sur les impacts 
économiques de l!étalement urbain au chapitre 2, la dispersion des logements et des activités 
sur le territoire amènerait des conséquences fâcheuses pour les agriculteurs en région 
montréalaise. En effet, Équiterre affirme dans son rapport Système alimentaire et sécurité 
alimentaire : comprendre et agir (2005) que << les pressions de l!étalement urbain au 
pourtour de Montréal sont fortes et inquiètent les agriculteurs, à un tel point qu!une Coalition 
pour la protection du territoire agricole s!est formée l!année dernière >> (Équiterre, 2005). 
Toujours selon cet organisme, les municipalités de Boisbriand et Sainte-Julie réclament le 
dézonage de 730 hectares de terrains agricoles. Le zonage agricole dans la région de la 
Communauté métropolitaine de Montréal et ses environs est représenté en figure A4.1 à 
l!annexe 4. Il y est possible de constater que la grande majorité des terres agricoles se trouve 
en périphérie du périmètre de la Communauté métropolitaine. Or, ce sont justement les villes 
se trouvant en périphérie du territoire qui ont connu les plus fortes croissances de population. 
En superposant les figures A2.1 de l!annexe 2 et A4.1 de l!annexe 4, il est ainsi possible de 
constater que Mirabel sur la rive-nord ainsi que Saint-Philippe ou Saint-Basile-le-Grand sur la 
rive-sud sont à la fois des endroits où la croissance de la population est la plus forte dans la 
région métropolitaine, et où la majorité du territoire est composée de terrains agricoles. Cette 
pression grandissante due à l!appropriation de plus en plus grande du territoire, et l!étalement 
urbain qui en découle, posent ainsi un défi de taille. En effet, tel qu!exprimé dans la section 
2.3, il devient difficile pour les agriculteurs de protéger leurs terres agricoles, qui seront très 
certainement de plus en plus convoitées pour poursuivre l!extension de ces villes. 
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3.3 Stratégie de lutte contre l!étalement urbain en région montréalaise 
 
<< L!impôt foncier est le seul véritable moteur de la concurrence intermunicipale 
pour le développement immobilier et le principal facteur du développement en 
saute-mouton et du gaspillage qu!il engendre. >> (Guay, 2009, p. 71) 
 
L!année 1969 voit la création de la Communauté urbaine de Montréal, réunissant 29 
municipalités locales sur l!île en une municipalité régionale de deux millions d!habitants, 
incluant la ville-centre d!un million de personnes. La prédisposition pour l!étalement urbain 
peut s!expliquer par le fait que le pourtour de l!agglomération montréalaise compte plus de 
900 kilomètres de rives, alors que 80 municipalités sont en bordure des cours d!eau. À la 
suite de l!élection du Parti québécois en 1976, de nouvelles dispositions sont adoptées pour 
l!aménagement des villes et des campagnes. Les premières constatations reliées aux coûts 
publics croissants associés à l!étalement urbain sont réalisées par le ministère des 
Transports et le ministère des Affaires municipales. Elles amènent, en 1978, l!adoption de 
L!option préférable d!aménagement pour la région de Montréal, afin de limiter l!étalement 
urbain et améliorer la qualité de vie dans les zones ayant déjà été urbanisées. Les deux 
années suivantes ont aussi vu l!adoption de la Loi sur le zonage agricole (1979) ainsi que la 
Loi sur l!aménagement et l!urbanisme (1980). Avec cette dernière, le gouvernement se doit 
alors de proposer les principales orientations et les cibles aux MRC afin qu!elles puissent 
préparer leurs schémas d!aménagement et les adopter aux cinq ans. Les municipalités, pour 
leur part, doivent alors obligatoirement adopter des plans d!urbanisme, dans le cadre des 
schémas des MRC. Les MRC regroupent la totalité des municipalités locales, qu!elles soient 
urbaines ou rurales, sur un territoire régional délimité. Si ce découpage du territoire s!applique 
bien pour le Québec rural, comptant environ 100 000 habitants par MRC, le Grand Montréal 
s!y prête beaucoup moins bien puisqu!il compte une centaine de municipalités et 3,3 millions 
d!habitants, avec une densité moyenne d!environ 1 000 personnes par kilomètre carré. En 
effet, il n!a nullement été tenu compte du découpage de la CUM établi en 1969 lorsqu!il a été 
décidé de diviser le reste de la région du grand Montréal en 12 MRC d!environ 80 000 
habitants. Le territoire couvert par les MRC voit une part grandissante de territoire couvert par 
les banlieues et les terres agricoles sont victimes de spéculation immobilière (Barcelo et 
Trépanier, 1999). 
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En 1984, l!option préférable n!a toujours pas précisé quels territoires devraient être 
considérés en priorité pour limiter l!étalement urbain, mais le ministre délégué à 
l!Aménagement et au Développement régional, François Gendron, propose trois orientations 
politiques reliées à ce thème. Tout d!abord, il s!agit de consolider le tissu urbain à l!intérieur 
des périmètres déjà construits. En second lieu, il suggère de revitaliser en priorité le milieu 
bâti au centre de Montréal, Laval et Longueuil. Finalement, la troisième orientation vise à 
améliorer la qualité de vie sur l!île de Montréal. La mise en application de ces politiques se 
trouve difficile à réaliser puisque la majorité des schémas d!aménagement ne prennent pas 
en considération le coût des infrastructures publiques reliées à la faible densité. Ils sont plutôt 
conçus pour correspondre aux besoins des promoteurs qui eux répondent à la demande des 
clients, sans réelle vision à long terme d!une planification globale du territoire. Des 
problématiques réelles comme le transport entre les MRC et la CUM, incluant la congestion 
sur les ponts, sont évacuées des schémas. Les territoires ruraux des MRC sont considérés 
comme des zones latentes n!attendant ainsi qu!à être développées en zones résidentielles 
(Barcelo et Trépanier, 1999). 
 
En 1992, un groupe de travail sur le Grand Montréal traitant de la gestion métropolitaine et de 
l!aménagement est créé par le Gouvernement du Québec, en vue de proposer une réforme 
des collectivités au niveau local et régional. Il faut cependant attendre 1994, avec les 
Orientations du Gouvernement en matière d!aménagement du territoire, avant d!avoir une 
idée un peu plus précise des coûts réels en équipements et infrastructures engendrés par 
l!étalement urbain dans la région de Montréal. Cette évaluation amène en 1997 la formulation 
d!une nouvelle stratégie politique, et ce dans l!optique de rationaliser les investissements 
publics en équipements et infrastructures au niveau régional afin d!atteindre le déficit zéro. 
Trois principales orientations devant aussi s!appliquer aux schémas de deuxième génération 
sont formulées, soit : consolider les aires déjà urbanisées et contrôler l!expansion en 
périphérie en la limitant aux zones possédant déjà des infrastructures; consolider les pôles 
existants d!activités en revitalisant le centre et les anciens quartiers; et, améliorer les 
équipements, infrastructures et services existants tout en limitant les investissements dans 
les zones qui ne sont pas encore urbanisées. En fait, il y a très peu de différences entre ces 
orientations et celles déjà évoquées en 1978 et 1984, si ce n!est la création d!un comité 
interministériel pour réviser les politiques des ministères et l!intention de tenir un débat dans 
une Commission de développement de la Métropole, afin de définir un cadre métropolitain 
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d!aménagement. Cette commission ne verra jamais le jour puisqu!un nouveau Ministre de la 
Métropole décide de changer de cadre en parlant plutôt d!une agglomération urbaine réelle 
comportant 2,5 millions d!habitants avec une densité de 2 500 personnes par kilomètre carré. 
Ainsi, 800 000 personnes habitant le Grand Montréal, avec une densité moyenne de 280 
personnes par kilomètre carré, ont été exclues du nouveau cadre (Barcelo et Trépanier, 
1999). 
 
Alors que la volonté politique de lutter contre l!étalement urbain est clairement énoncée 
depuis 1978 dans les orientations stratégiques du Gouvernement du Québec, peu d!actions 
concrètes sont entreprises au cours des vingt ans qui suivent. Plusieurs facteurs peuvent 
expliquer ce constat de surplace. Tout d!abord, il n!y a pas de définition, ni de méthodologie 
commune afin de mesurer l!étalement, les coûts qui lui sont directement associés (ex. : 
autoroutes et transport en commun) et les coûts additionnels attribuables à la croissance en 
périphérie (ex. : changements socio-économiques et démographiques). Il devient par 
conséquent impossible de résoudre la problématique puisqu!elle n!a pas été préalablement 
définie. Avec la confusion qui règne autour de la notion d!étalement urbain, il devient difficile 
de mesurer le phénomène avec des indicateurs précis. De plus, il manque une vision globale 
du développement régional de Montréal. En effet, les orientations du Gouvernement ont été 
intégrées dans les schémas à la suite de négociations bilatérales entre les MRC et l!État, 
laissant un vide quant à l!impact global sur la région métropolitaine de Montréal de l!effet 
cumulatif des schémas et de l!affectation des sols des MRC. Il en a ainsi résulté une 
allocation supplémentaire de 270 kilomètres carrés de terres à vocation résidentielle, ce qui 
équivaut à la moitié de ce qui a déjà été utilisé depuis la création de la ville de Montréal en 
1642, alors que d!ici 2016 la population devrait connaître une croissance inférieure à un 
million d!habitants (Id., p. 22). 
 
La création de la Communauté métropolitaine de Montréal, au début de l!année 2001, ravive 
l!espoir d!une réelle concertation afin de mettre en œuvre une vision commune de 
développement et d!aménagement métropolitain et de mener une lutte efficace à l!étalement 
urbain qu!a connu la région depuis plusieurs décennies. Ce n!est qu!en février 2005 que le 
Projet de schéma métropolitain d!aménagement et de développement est adopté. La 
réalisation de ce document a débuté en 2001. Il a été élaboré à partir des principes dictés par 
le ministère des Affaires municipales et de la Métropole dans le Cadre d!aménagement et 
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orientations gouvernementales pour la région métropolitaine de Montréal. À la suite de huit 
assemblées de consultation publique tenues à partir de mai 2005, il avait été prévu dans la loi 
que la version finale du Schéma métropolitain serait adoptée avant la fin 2005. Or, le Projet 
de schéma a soulevé l!ire des municipalités des couronnes nord et sud de Montréal et 
plusieurs volets primordiaux ont dû être rejetés. À ce jour, aucun schéma n!a été adopté 
(Guay, 2009). 
 
Trois principaux facteurs peuvent expliquer l!échec de ce projet. En premier lieu, les 
populations et les élus municipaux ainsi que les MRC des couronnes ont été tenus à l!écart 
du processus d!élaboration du Projet de schéma. Ce déficit démocratique a permis à la ville 
de Montréal d!influencer la stratégie d!aménagement métropolitain de façon avantageuse 
pour son propre développement, puisque l!île de Montréal compte la moitié des vingt-huit 
représentants du conseil à la Communauté métropolitaine. Le deuxième facteur est d!ordre 
urbanistique, puisque la stratégie du Projet de schéma visait à réorienter vers le centre les 
investissements immobiliers pouvant être tentés d!être réalisés dans les couronnes. 
Finalement, le troisième facteur est d!ordre fiscal et découle directement de la stratégie de 
Montréal qui compte accroître ses revenus via l!impôt foncier généré par les nouveaux 
investissements au centre de l!agglomération. Les enjeux fiscaux ont donc exacerbé les 
tensions entre la ville de Montréal et les autres municipalités de la Communauté 
métropolitaine. Faute d!avoir été résolus avant l!élaboration du Projet de schéma, ces enjeux 
ont plutôt refait surface et amené les divers acteurs à ne penser qu!à leur propre 
développement, sans chercher la complémentarité entre les divers acteurs du territoire qui 
pourrait permettre un développement cohérent et planifié à l!échelle métropolitaine (Id., 
p. 43). 
 
La Loi sur l!aménagement et l!urbanisme est basée sur le principe que les décisions prises 
par un palier à l!échelle locale ne doivent pas contredire les décisions prises par la collectivité 
plus grande, soit le niveau régional puis national. De plus, selon cette loi, les enjeux 
d!aménagement et ceux du développement social et économique sont liés de façon 
indissociable. Puisque ce sont des choix de société, ceux-ci doivent être discutés et débattus 
à chaque niveau de la communauté, avant que des décisions ne soient prises au niveau 
politique par les élus représentant la population d!un territoire. Les MRC ont déjà des 
compétences en aménagement du territoire via les schémas d!aménagement. Or, il devient 
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difficile pour la Communauté métropolitaine de Montréal de prévoir l!aménagement global du 
territoire sans abroger la planification déjà faite au niveau des MRC qui, elle, tient compte des 
enjeux locaux. Le palier métropolitain ne doit donc pas se substituer au rôle joué par la 
planification déjà faite au niveau des MRC, et devrait plutôt chercher à fédérer les collectivités 
régionales dans les décisions ayant une influence sur l!aménagement au niveau métropolitain 
(Guay, 2009). 
 
D!un point de vue urbanistique, le Projet de schéma propose un aménagement selon des 
objectifs visant à rationaliser l!expansion urbaine et protéger les terres agricoles, consolider et 
requalifier selon les principes du smart growth, diversifier les fonctions de la ville selon le new 
urbanism, fortifier les pôles économiques, optimiser l!utilisation des transports en commun 
selon le Transit-Oriented Development (TOD) et conserver les espaces naturels. Pour y 
parvenir, trois axes d!action principaux sont proposés : stopper l!extension des couronnes en 
ne permettant la construction que sur les territoires déjà urbanisés et en limitant leur accès à 
l!autoroute, densifier les zones résidentielles des couronnes avec une cible imposée et 
concentrer le développement au centre de l!agglomération (Id., p. 51). 
 
Si les objectifs du Projet de schéma sont louables, la façon adoptée pour y parvenir l!est 
beaucoup moins. Tout d!abord, les  orientations stratégiques n!ont pas été discutées avec les 
divers acteurs du monde de l!aménagement avant la tenue des consultations publiques en 
2005. Ensuite, le Projet de schéma a délimité des périmètres d!urbanisation selon le zonage 
agricole actuel et il entend s!opposer à toute demande de dérogation de la vocation du 
territoire agricole. La Commission de protection du territoire agricole du Québec, quant à elle, 
a toujours évalué au mérite les demandes de dérogations au zonage agricole, tout en 
favorisant le maintien de la vocation agricole des terres. Exceptionnellement, le schéma 
métropolitain prévoit de désigner des aires déstructurées afin de permettre des usages autres 
qu!agricoles dans les secteurs où l!agriculture n!est plus praticable (Communauté 
métropolitaine de Montréal, 2005). Cependant, les demandes d!exclusion pour des terrains 
inutilisables en agriculture mais nécessaires à l!usage urbain ne seraient plus possibles 
(Guay, 2009). 
 
Afin d!augmenter la densité urbaine résidentielle, le Projet de schéma propose pour les villes 
l!atteinte d!une cible de vingt-quatre logements à l!hectare, ce qui équivaut à des maisons en 
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rangée ou une mixité de duplex et triplex. Dans un rayon d!un kilomètre autour d!une gare ou 
d!un stationnement incitatif, la densité devra atteindre trente logements à l!hectare. Les 
municipalités disposent de trois façons pour atteindre ces cibles. La première consiste à 
appliquer la moyenne du vingt-quatre logements à l!hectare pour l!ensemble des terrains, 
bâtis ou vacants. La deuxième façon cherche à appliquer cette même cible seulement aux 
nouveaux projets domiciliaires. Et la dernière façon revient à imposer la cible moyenne à 
l!ensemble des terrains résidentiels encore vacants lorsque le schéma sera définitivement 
adopté, laissant ainsi plus de flexibilité sur la manière dont la densité est répartie sur le 
territoire. La carte représentant les densités de logements prévalant en 2001 dans la 
Communauté métropolitaine se trouve en annexe 5, à la figure A5.1. Une analyse de cette 
carte permet de constater que toutes les municipalités à l!extérieur de l!île de Montréal sont 
sous la moyenne de la cible fixée, alors que seulement celles sur l!île affichent des densités 
supérieures. Peu importe la méthode de calcul choisie, le Projet de schéma tel qu!il est 
présenté permettrait des constructions de basses densités sur l!île alors que les villes en 
périphérie n!auraient d!autre choix que de densifier leurs zones résidentielles. Bien que 
l!objectif de vouloir densifier le milieu résidentiel urbain soit tout à fait logique afin de limiter 
l!étalement urbain, imposer un même objectif à l!ensemble du territoire sans prendre en 
compte les spécificités locales ou encore la capacité d!accueil du milieu récepteur, ne serait-
ce que du point de vue des infrastructures, est tout à fait impraticable dans la réalité de la 
région métropolitaine. L!approche normative obligeant à une densification homogène sur tout 
le territoire n!est pas la meilleure façon pour atteindre l!objectif visé (Guay, 2009). 
 
Afin de concentrer les principaux investissements non-résidentiels au centre de 
l!agglomération, le Projet de schéma propose de hiérarchiser en trois niveaux les pôles 
d!activités économiques. Ces zones sont représentées à la figure A6.1 en annexe 6. En haut 
de la hiérarchie se trouve le centre de l!agglomération, dont le contour est tracé en jaune sur 
la figure A6.1, pouvant accueillir autant d!investissements immobiliers qu!il le désire, y 
compris et en exclusivité les équipements structurants ayant un rayonnement qui dépasse le 
territoire métropolitain. Par exemple, le centre serait le seul habilité à recevoir des 
équipements sportifs de 5 000 sièges ou plus et les centres de diffusion culturelle de 2 500 
sièges ou plus. Le deuxième niveau hiérarchique se compose des centres multifonctionnels 
pouvant regrouper des services et infrastructures de rayonnement métropolitain comme les 
équipements sportifs de 500 à 5 000 sièges et les lieux de diffusion culturelle de 650 à 2 500 
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sièges. Le troisième et dernier niveau comprend les noyaux unifonctionnels d!emploi, comme 
les zones industrielles. Les commerces ne seraient pas permis dans cette zone, sauf ceux 
destinés à accommoder les travailleurs industriels (Guay, 2009).  
 
Cette nouvelle hiérarchie suscite cependant plusieurs critiques. La première vient du fait que 
le centre peut accueillir à la fois les équipements supramétropolitains, régionaux ou locaux, 
alors que les centres multifonctionnels, eux, ne peuvent accueillir que les équipements à plus 
faible rayonnement. Ceci engendrerait des conséquences désastreuses pour plusieurs 
infrastructures situées en banlieue qui ne pourraient être soumises à des travaux 
d!agrandissement étant donné la concentration souhaitée au centre de l!agglomération. Par 
exemple, le parc équestre de Blainville ne pourrait pas s!agrandir puisqu!il compte déjà 5 000 
sièges, et ce malgré un rayonnement conséquent. De plus, si la fréquentation d!un 
équipement à vocation supramétropolitaine provient surtout de gens habitant la banlieue, il 
n!est pas du tout logique que cet équipement soit situé au centre, car cela entraînerait des 
déplacements additionnels de la part des utilisateurs. Il en résulterait ainsi une surcharge du 
réseau de transport, entraînant sa désuétude accélérée. Il aurait été plus judicieux d!établir 
des critères pour les équipements à plus grand rayonnement, sans pour autant imposer le 
centre de l!agglomération comme seule possibilité. De plus, les municipalités dépourvues de 
centres multifonctionnels sont désavantagées puisqu!elles ne pourront pas accueillir 
certaines catégories d!équipements à vocation régionale. Du côté des noyaux unifonctionnels 
d!emploi, il serait interdit de développer un parc industriel en banlieue faisant plus de 250 
hectares, ce qui aurait pour conséquence de limiter le développement industriel en banlieue 
(Guay, 2009). 
 
En voulant concentrer le développement uniquement au centre de l!agglomération, le Projet 
de schéma ne prend pas en compte le fait que la création d!emploi est quatre fois plus rapide 
dans les couronnes qu!au centre. En effet, si 14 % des emplois se trouvent dans les 
couronnes qui abritent actuellement 25 % de la population, il est prévu d!ici 2016 que les 
couronnes de la Communauté métropolitaine atteignent 18 % du nombre d!emplois pour 
26 % de la population. Dans ce contexte, il serait souhaitable que le Projet soit davantage 
adapté à la multipolarité qui existe déjà et qui tend à se développer au sein de la 
Communauté métropolitaine. Par le fait même, des infrastructures de transport adaptées à 
l!évolution du marché de l!emploi et aux principaux trajets réalisés par les travailleurs 
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permettraient de mieux optimiser l!utilisation du réseau qui est souvent surchargé dans un 
seul sens (Guay, 2009). 
 
Une autre critique peut être formulée sur le Projet puisqu!il s!intéresse peu à la protection des 
milieux naturels, au logement social, au réseau routier métropolitain et à la gestion des temps 
de déplacements pour les travailleurs. Or, ces aspects ont tous en commun d!avoir peu 
d!incidence au niveau fiscal pour l!agglomération. Mais pourquoi donc ne s!intéresser qu!aux 
aspects pouvant augmenter les revenus fonciers pour la ville de Montréal? La réponse vient 
du fait qu!au Québec, les deux principales sources de revenus pour les villes sont les 
transferts de fonds provinciaux ainsi que la taxation foncière. À cet effet, la taxation foncière 
est soumise à la Loi sur la fiscalité municipale et laisse peu de flexibilité pour les 
municipalités (Ministère des Affaires municipales, Régions et Occupation du territoire, 
MAMROT, 2009). Pour les municipalités québécoises, l!impôt foncier compte en moyenne 
pour 66 % des revenus des municipalités, alors que ce niveau est beaucoup plus bas en 
moyenne au Canada (35 %) et aux États-Unis (21 %). Les rivalités entre les villes sont ainsi 
exacerbées, puisqu!une majorité de leur financement pour boucler leur budget annuel dépend 
des revenus fonciers. Or, cette dépendance aux revenus fonciers, et les rivalités structurelles 
qui en découlent, viennent miner tous les efforts pour un développement cohérent du territoire 
et une solidarité au niveau des municipalités de la Communauté métropolitaine (Guay, 2009). 
Résoudre d!abord le problème entourant la part d!impôt foncier dans les budgets municipaux 
faciliterait la naissance d!une nouvelle version concertée du Projet qui permettrait d!éviter la 
confrontation entre la ville-centre et les couronnes. Ainsi, une planification cohérente du 
territoire limitant les aspects négatifs de l!étalement urbain pourrait enfin voir le jour. Ces 
pistes de solutions ainsi que d!autres recommandations seront élaborées dans le prochain 
chapitre. 
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4  METTRE UN FREIN À L!ÉTALEMENT URBAIN 
 
À la suite du diagnostic posé sur l!évolution des villes nord-américaines et européennes en 
général et sur l!agglomération métropolitaine de Montréal en particulier, il n!y a plus de doute 
que la majorité des villes sont aujourd!hui plus que jamais victimes de l!étalement urbain. 
Cette organisation des villes engendre des conséquences négatives à plusieurs titres, que ce 
soit au niveau de l!environnement, de la société et la santé ou de l!économie. Encouragée par 
plusieurs forces motrices identifiées plus haut, la problématique de l!étalement urbain est 
complexe; elle implique plusieurs acteurs de divers milieux. Prétendre y mettre un frein n!est 
pas une mince tâche à réaliser. De plus, les solutions à apporter ne se réaliseront pas d!elles-
mêmes si les préférences des habitants ne sont pas prises en compte, quant à leur choix de 
lieu de domicile et d!environnement désiré. Cela est d!autant plus vrai que leur collaboration 
est primordiale au moment de l!élaboration et de la mise en place d!un ensemble de mesures. 
 
Afin d!imaginer autrement l!aménagement des villes et de favoriser la durabilité dans la 
planification du territoire, le présent chapitre vise à proposer des solutions aux défis posés 
par l!étalement urbain. En premier lieu, les principes d!aménagement durable du territoire 
seront développés. Par la suite, des exemples d!applications de différentes solutions 
préconisées seront présentés, avec les retours d!expérience de l!étranger. Finalement, à la 
suite du diagnostic posé plus tôt et de l!analyse qui a suivi, des recommandations spécifiques 
seront élaborées pour la région montréalaise, afin d!encourager une planification urbaine 
cohérente et durable à l!échelle du territoire métropolitain. 
4.1 Principes d!aménagement durable du territoire 
 
<< Le véritable défi de l!aménagement durable réside moins dans le savoir-faire 
et le développement de solutions innovatrices que dans notre volonté à changer 
notre façon d!occuper le territoire et de respecter l!environnement. >> (Bellalite, 
2008) 
 
Au Québec, la Loi sur le développement durable, adoptée en 2006, impose à chaque 
ministère de traduire le concept dans ses pratiques, et ce via les seize principes qui y sont 
décrits (Ministère du Développement Durable, Environnement et Parcs, MDDEP, 2006). 
Plusieurs des principes trouvent une portée dans la planification territoriale, que ce soit au 
niveau de la santé et de la qualité de vie, de la participation citoyenne, de la subsidiarité ou 
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encore de la protection de l!environnement et du patrimoine culturel. En effet, le maintien de 
l!intégrité environnementale, le maintien et l!amélioration de l!équité sociale ainsi que 
l!amélioration de l!efficacité économique, les trois grandes sphères du développement 
durable, dépendent grandement des décisions structurelles du territoire. Ce constat renforce 
l!idée que la durabilité de la société passe aussi par la durabilité des collectivités et de 
l!organisation territoriale qui en découle. Voici donc les principes d!aménagement durable, 
tels qu!ils ont été formulés par la Professeure Lynda Bellalite, du Département de géomatique 
appliquée de l!Université de Sherbrooke (2008), à la suite de l!étude de nombreux projets 
pilotes : 
 
! Reconfigurer l!organisation du territoire 
! Préserver et conserver le milieu environnant 
! Soutenir la participation citoyenne 
! Promouvoir la durabilité au moyen d!un programme de sensibilisation 
 
Un aménagement durable résulte ainsi de l!intégration de ces quatre principes de base. Il 
peut aussi être défini comme étant : 
<< Un processus de planification, impliquant les citoyens et la promotion de la 
durabilité, visant à reconfigurer l!organisation physique du territoire afin de 
concilier le développement de l!activité humaine et la protection de 
l!environnement. >> (Bellalite, 2008) 
 
Les quatre principes d!aménagement durable seront décrits succinctement, afin de mieux 
comprendre de quelle façon ils peuvent être appliqués. Tout d!abord, le premier des quatre 
principes vise à reconfigurer l!organisation du territoire. Pour y arriver, plusieurs stratégies 
peuvent être combinées. Par exemple, privilégier les développements compacts et accroître 
la densité d!occupation au sol, tout en priorisant les espaces collectifs, peut être un bon 
moyen pour freiner l!étalement urbain. De plus, le développement compact permet de libérer 
de l!espace au sol pouvant être utilisé à d!autres fins comme des parcs ou espaces de 
détente. Un rapprochement des usages (lieux de travail et de loisirs, commerces de 
proximité, habitations) permet quant à lui de limiter les déplacements quotidiens, qui eux 
devraient être réalisés autant que possible par des moyens de transports alternatifs comme 
la marche, le vélo ou les transports collectifs, au lieu d!utiliser la voiture. Afin de répondre aux 
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besoins variés, il est aussi important de diversifier l!offre d!habitat, pour ainsi rendre 
accessible des logements adaptés (Bellalite, 2008). 
 
Le deuxième principe a pour objectif de préserver et conserver le milieu environnant. Pour 
réduire l!impact des activités humaines sur l!environnement, il est tout d!abord important 
d!adopter une gestion responsable des déchets domestiques. Pour ce faire, il est encouragé 
de prioriser les actions selon le principe des 3RV-E, c!est-à-dire de préférer d!abord la 
Réduction de déchets, puis le Réemploi, ensuite le Recyclage, la Valorisation (par le 
compostage par exemple) et en dernier recours l!Élimination des déchets au centre 
d!enfouissement. De cette manière, la vie utile des matériaux est allongée et des économies 
en ressources et énergie sont possibles (Olivier, 2007). Réduire les pressions sur 
l!environnement passe aussi par les économies d!énergie. L!adoption de normes d!efficacité 
énergétiques et des standards de construction plus sévères, comme ceux élaborés par la 
certification volontaire LEED® (Leadership in Energy and Environmental Design) ou encore 
la construction de maisons certifiées Novoclimat, améliorant ainsi d!un minimum de 25 % 
l!efficacité énergétique des nouvelles maisons, sont des moyens pour réaliser cette stratégie 
(Agence de l!efficacité énergétique, 2009). Une intégration des sources d!énergies 
renouvelables via les panneaux solaires ou encore des chauffe-eaux solaires aux structures 
des bâtiments augmenteraient aussi l!autonomie au plan énergétique. Un autre volet pour 
préserver l!environnement consiste à promouvoir la récupération des eaux de pluie et la 
gestion des eaux usées domestiques. Par exemple, les toits verts permettent à la fois de 
gérer les eaux de pluie et servent d!isolation pour garder la chaleur en hiver et la fraîcheur en 
été. Afin de réduire le ruissellement sur les surfaces pavées, il peut aussi être envisagé de 
poser du grillage perforé qui permet à l!eau de s!infiltrer naturellement. Une canalisation de 
surface permet de collecter les eaux de pluie et de les acheminer vers un étang. Ces 
stratégies s!insèrent dans un cadre plus large visant à préserver le milieu naturel (Bellalite, 
2008). 
 
Les deux derniers principes de l!aménagement durable sont fortement liés. Il s!agit de 
soutenir la participation citoyenne et de promouvoir la durabilité grâce à un programme de 
sensibilisation. Les citoyens ont un rôle capital à jouer tout au long du processus décisionnel 
entourant l!organisation du territoire. Ils doivent donc pouvoir se prononcer dès la phase de 
conception des projets, afin d!accroître leur niveau d!implication et que la prise en charge se 
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fasse par la communauté. Idéalement, les autorités locales ne devraient agir qu!en support 
des projets développés et portés par la communauté. Pour y parvenir, plusieurs modes de 
consultation et de communication doivent être utilisés afin d!augmenter le taux de 
participation, et un porteur de projet crédible et neutre doit favoriser la concertation des 
divers intervenants de la communauté. La mise en place d!un programme de sensibilisation 
via des activités de transfert de connaissances, afin de faire connaître les retours 
d!expérience qui ont connu du succès, est tout aussi essentielle. Elle permet en effet de faire 
connaître au plus grand nombre de personnes les enjeux et conséquences de leurs actions. 
Ainsi, la création d!un organisme ou d!une association de citoyens permet de créer des liens 
de solidarité dans la communauté et d!assurer une suite logique et pérenne à la démarche 
globale (Bellalite, 2008). 
4.2 Retours d!expérience de l!étranger 
 
<< Polycentric urban systems are more efficient, more sustainable and more equitable than 
either monocentric urban systems or dispersed small settlements. >> European Spatial 
Development Perspective (ESDP, EEA, 2006) 
 
(Les systèmes urbains polycentriques sont plus efficaces, davantage durables et plus 
équitables que les systèmes urbains monocentriques ou encore les petits regroupements 
dispersés) 
 
 
Dans son rapport sur l!étalement urbain, l!Agence européenne pour l!environnement (2006) 
affirme trois principes, gages d!une bonne gouvernance, afin d!intervenir efficacement pour 
contrer l!étalement urbain à tous les niveaux. Il est d!abord nécessaire d!avoir une cohérence 
au niveau des politiques pour qu!elles ne résultent pas en politiques sectorielles. Les 
décisions prises au niveau local ou régional doivent en effet se mettre au diapason des 
principes globaux d!aménagement adoptés. En deuxième lieu, il doit y avoir une bonne 
adéquation avec les réalités locales, c!est-à-dire que les moyens pour implémenter les lois et 
les programmes ayant un fort impact sur l!occupation du territoire doivent faire preuve de 
flexibilité face aux enjeux locaux. En dernier lieu, il est essentiel d!avoir une bonne 
coopération dans le développement des politiques. En effet, un dialogue systématique devrait 
avoir lieu entre les divers paliers de gouvernement responsables d!établir les politiques, mais 
aussi avec les intervenants locaux et les associations de citoyens qui peuvent contribuer 
grandement avec leurs idées à l!élaboration des politiques ayant une portée plus globale 
(EEA, 2006). 
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Bien que la majorité des villes nord-américaines et européennes aient été victimes de 
l!étalement urbain depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, il existe tout de même 
quelques cas d!exception, des villes qui ont su mettre un frein à l!étalement de leur tissu 
urbain. C!est entre autres le cas des villes de Munich et de Fribourg, toutes deux situées en 
Allemagne. Les deux cas seront présentés à tour de rôle, afin de voir les principales solutions 
retenues et mises en application afin d!élaborer un développement durable de leur 
collectivité. Ainsi, les pratiques les plus efficaces serviront à l!élaboration de 
recommandations spécifiques dans la dernière section de cet essai, pour le cas de la 
communauté métropolitaine de Montréal. 
4.2.1 Munich – ville compacte  
 
Munich est la capitale de la Bavière, 3e ville en importance en Allemagne. Entre 1955 et 
1990, sa population a augmenté de 49 % pour atteindre environ 1,7 million d!habitants. En la 
comparant aux vingt-quatre zones urbaines étudiées en Europe, elle est la seule ville ayant 
eu une croissance de l!espace bâti inférieure à celle de la population. Alors que la principale 
caractéristique des zones résidentielles des autres villes était la discontinuité, Munich a 
construit les deux tiers de ses espaces résidentiels en haute densité (EEA, 2006). 
 
La ville a été intensément bombardée et quasiment démolie durant la Deuxième guerre 
mondiale. Les décideurs de la ville ont choisi de rebâtir le centre historique de la ville selon le 
style d!avant-guerre, tout en gardant un parc et une route périphérique encerclant le centre 
historique, permettant du coup de garder un espace vert en ville et une circulation fluide du 
trafic. Les années 1960 ont été synonymes de pressions grandissantes sur l!habitat et les 
transports, au même moment où une loi fédérale allemande (Bundesbaugesetz) dictait les 
nouvelles règles en termes de construction. Les décideurs sont ainsi passés du modèle 
traditionnel de planification à un modèle intégré de planification urbaine prenant en compte à 
la fois l!économie, les questions sociales, l!éducation, la culture et, bien entendu, la 
planification urbaine. Le plan intégré de développement voyait ainsi le jour en 1963. Alors 
qu!à la fin des années 1960, un nombre grandissant de citoyens s!opposait au plan 
d!urbanisation, le maire décide d!innover en organisant un forum de discussion avec les 
parties prenantes sur le développement urbain de la ville. Un département indépendant fut 
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aussi créé pour coordonner les activités municipales, renforçant ainsi l!implication des parties 
prenantes (EEA, 2006). 
 
Bien qu!elle reste sur une base volontaire et consultative sans avoir de pouvoir décisionnel, la 
coopération régionale fait partie des pratiques courantes depuis les années 1950, alors que 
la ville-centre et les municipalités rurales de la région de Munich discutent du développement 
commun de la région urbaine. Afin de maintenir un environnement urbain à la fois de qualité 
et compact, la ville poursuit les objectifs suivants dans les années 1970-1980 : une ville en 
équilibre (économique, social et environnemental), développer les aires dans les structures 
urbaines via des incitations au lieu de développer en périphérie, mettre l!emphase sur les 
transports en commun tout en limitant la construction de nouvelles routes et finalement, 
préserver de larges espaces verts autour de la ville. En 1998, la ville adopte "Munich 
Perspective!, un plan de développement intégrant l!économie, les questions sociales, le 
transport, l!environnement et la planification. Pour garder la région compacte, urbaine et 
verte, plusieurs objectifs sont formulés : réutiliser les terrains déjà urbanisés (brownfields), 
éviter l!expansion, promouvoir la mixité des usages (résidentiel, commercial, services), 
améliorer le transport public et les infrastructures pour piétons et cyclistes, et renforcer la 
coopération régionale (EEA, 2006). 
 
Selon la stratégie munichoise, pour maintenir une ville compacte et verte, il faut considérer 
les principaux objectifs et actions suivants (Id., p. 47) : 
 
! Élaboration d!un plan de développement intégré pour la ville 
! Mettre en œuvre la coopération régionale 
! Impliquer les parties prenantes dans la planification urbaine 
! Mettre l!emphase sur la réutilisation des terrains urbanisés vacants (brownfields) 
! Poursuivre l!amélioration continue du transport en commun et limiter la construction 
de routes 
! Garder la ville compacte et urbaine tout en préservant les espaces verts 
! Garantir les ressources et fonds nécessaires pour les projets courants et majeurs, afin 
d!implémenter les stratégies les plus pertinentes en termes de transport et habitation 
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4.2.2 Fribourg-en-Brisgau – ville verte 
 
La ville de Fribourg-en-Brisgau est située au sud-ouest de l!Allemagne. Elle compte environ 
220 000 habitants et plus de 600 000 dans l!agglomération. Tout comme le cas de Munich, 
elle fut en grande partie détruite lors de la Deuxième guerre mondiale. Son engagement 
envers l!environnement est bien connu depuis les années 1970. Le gouvernement fédéral 
d!Allemagne décide en 1975 d!implanter une centrale nucléaire à vingt kilomètres de la ville, 
en milieu rural. À la suite d!une vive opposition des habitants de la région et de l!avortement 
du projet de centrale nucléaire, une proposition émerge des débats : pourquoi ne pas profiter 
de la situation géographique de la région pour développer l!énergie solaire? Des associations 
de citoyens voient le jour, et la municipalité s!implique à son tour au cours des années 1980 
en adoptant des politiques favorables au développement de l!énergie solaire. Pour que les 
activités reliées aux énergies renouvelables deviennent viables, un centre de recherche est 
créé en 1981 : l!Institut Fraunhofer ISE pour l!énergie solaire. Cette dynamique entraîne la 
création d!entreprises innovantes et l!une des principales usines de panneaux 
photovoltaïques en Europe est située à Fribourg, qui compte aujourd!hui plus de 10 000 
emplois reliés au développement durable (Dana, 2008 et Sortir du nucléaire, 2007). 
 
Au-delà de l!engagement envers les énergies renouvelables, Fribourg a mis en place dès les 
années 1970 une politique de transport favorisant les tramways et les vélos. Elle compte 
aujourd!hui deux quartiers en périphérie, Vauban et Rieselfeld, qui arrivent à concilier à la fois 
une densité élevée de logements et un cadre de vie agréable respectant l!environnement 
(Dana, 2008). Comment la ville s!y est-elle prise? Le cas du quartier Vauban sera présenté, 
afin de tirer des leçons de cette expérience qui pourraient être appliquées à Montréal par 
exemple.  
 
Situé à moins de trois kilomètres du centre de la ville, le quartier Vauban s!étend sur 38 
hectares et était à l!origine composé d!anciennes casernes françaises, rachetées par la ville 
en 1992 au coût de 20 millions d!euros. Les sols ont ensuite été décontaminés en 1994, au 
coût de 93 millions d!euros. Ces coûts ont été financés par le Land et la ville (51 millions 
d!euros) ainsi que le programme européen "Life! et la fondation allemande pour 
l!environnement (42 millions d!euros). Dès 1995, le "Forum Vauban! est créé, financé par la 
ville. Cette association à mission informative et participative vise à coordonner et assurer le 
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suivi du projet de construction, et il permet aux citoyens de s!impliquer, de poser leurs 
questions et d!avoir davantage d!informations sur l!habitat écologique. Le quartier est donc 
conçu avec l!approbation des futurs habitants et selon les objectifs environnementaux et 
sociaux du cahier des charges de la ville. Un concours d!architecture est lancé et remporté 
par la firme Kohlhoff et Kohlhoff. Le chantier débute en 1998 pour s!achever en 2006. 
Aujourd!hui le quartier desservi par les bus et le tramway compte 5 000 habitants répartis 
dans 2 000 logements collectifs ou individuels, comprenant 200 logements alternatifs et 600 
logements étudiants. Plus de 600 emplois sur six hectares se trouvent dans la zone d!activité, 
en plus d!un centre de services et d!une salle polyvalente (Dana, 2008 et Sortir du nucléaire, 
2007) 
 
Voici donc les principaux points à retenir des différentes politiques du quartier Vauban en 
termes du cadre de vie, de l!énergie, d!urbanisme, des questions sociales et de 
l!environnement. 
 
Cadre de vie : 
! Hauteur maximale de quatre étages pour les immeubles 
! Mixité architecturale : conception des maisons d!une même rue confiée à divers 
promoteurs, anciens immeubles de caserne conservés et nouveaux immeubles 
! Suppression des parties communes à chauffer (passerelles extérieures, voir figure 
4.1) 
! Jardins ouverts, nombreux équipements scolaires et sportifs, commerces de 
proximité, zone industrielle dont la moitié pour les PME et artisans (Dana, 2008) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 4.1 Passerelles extérieures 
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Politique énergétique : 
! Label "Habitat à basse consommation d!énergie! : < 65 kWh/m2/an 
! Critères d!éco-construction : panneaux photovoltaïques intégrés aux toitures des 
bâtiments (voir figure 4.2) et rachat de l!excédent d!électricité par le réseau national 
! Normes énergétiques des maisons passives situées en bande : < 15 kWh/m2/an 
! Isolation maximale : triple vitrage 
! Installation d!un réseau de chaleur à proximité pour chauffer les maisons : 
cogénération (80 % copeaux de bois et 20 % gaz naturel) 
! Pour le quartier, 65 % des besoins électriques couverts par le solaire photovoltaïque 
et la cogénération (Dana, 2008) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 4.2 Intégration de panneaux photovoltaïques 
 
Politique d!urbanisme : 
! Fossés et rigoles pour la circulation des eaux de pluie 
! Incitation aux trajets courts : 700 mètres maximum, 300 mètres en moyenne 
! Tramway reliant le centre-ville, prolongation prévue de 2,5 km au réseau régional 
! Allée Vauban : six mètres de chaque côté pour piétons et vélos, vitesse maximale à 
30 km/h pour les voitures, aucune place de stationnement et arrêts rapides seulement 
(voir figure 4.3) 
! Objectif zéro voiture : 50 % des habitants ont une place dans les garages collectifs, 
25 % s!engagent à vivre sans voiture pendant dix ans, 25 % avec voiture et garage 
privatif (aux limites du quartier) 
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! Deux garages collectifs de 240 places avec rangement automatique permettant un 
gain de place au sol pour espaces publics, prix de la place à 17 500 euros (dissuasif) 
! Association de covoiturage Car frei achète une voiture pour 20 adhérents (63 
voitures), stationnement communautaire (Dana, 2008) 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 4.3 Rue en cul-de-sac, stationnement des voitures interdit 
 
Politique sociale : 
! Mixité sociale : espaces conçus pour faciliter les échanges avec jardins non clôturés, 
espaces verts et terrains de jeux, aménagements pour personnes handicapées (voir 
figure 4.4) 
! Formations : enfants formés au tri sélectif, centre d!information 
! Activité commerciale concentrée sur une rue, marché de producteurs locaux 
! SUSI : logements locatifs bons marchés pour personnes à faibles revenus 
! Principe participatif : locataires donnent 105 heures de travail pour la rénovation 
écologique des bâtiments 
! Utilisation de matériaux respectueux de l!environnement, recyclés ou peu dispendieux 
(Id., p. 4) 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 4.4 Jardins non clôturés facilitant les interactions avec le voisinage 
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Politique environnementale : 
! Préservation des arbres centenaires, respect de la biodiversité, espaces boisés et 
ruisseau (voir figure 4.5) 
! Récupération des eaux de pluie dans des citernes pour arroser les jardins et alimenter 
les chasses d!eau de l!école 
! Système de tranchées filtrantes et rigoles alimentant la nappe phréatique 
! Toitures plates végétalisées (Dana, 2008) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 4.5 Préservation d!espaces verts au milieu du quartier résidentiel 
 
La mise en place de ces politiques dans le quartier Vauban donne un environnement unique 
où règne une atmosphère calme en raison des limitations de vitesse des voitures, de 
l!organisation des rues et des transports collectifs doux mis en valeur (voir figure 4.6). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 4.6 Allée Vauban, rails de tramway avec pelouse pour limiter le bruit 
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Le schéma global de circulation du quartier Vauban est présenté à la figure 4.7. Il est 
possible de constater que l!organisation des rues n!est pas faite en fonction des voitures 
(routes bleues), mais plutôt pour permettre aux piétons (routes jaunes) de circuler librement, 
la ligne de tramway (ligne rouge) s!insérant tout au long du dernier tiers du quartier. Bien que 
le quartier soit isolé du centre-ville, les voitures sont maintenues en périphérie et il n!est pas 
évident de traverser le quartier sur la longueur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 4.7 Plan de circulation dans le quartier Vauban. Tiré de C.LEHR (2006). 
 
L!exemple de Fribourg démontre bien que lorsque vient le temps de penser l!aménagement 
d!un nouveau quartier, il est possible de le faire sans étalement à outrance. Avec la 
participation des habitants et la mise en place de politiques respectueuses de 
l!environnement et des questions sociales, il est tout à fait envisageable d!avoir à la fois une 
densité d!habitations élevée et une qualité de vie exceptionnelle.  
4.3 Recommandations pour la région montréalaise 
 
<< Toute diminution de la part relative de l!impôt foncier inciterait les 
municipalités à maîtriser davantage le gaspillage de sol, sans aucune crainte de 
perdre, au profit d!une autre municipalité, un nouvel investissement et les 
recettes fiscales qui l!accompagnent. >> (Guay, 2009, p. 72) 
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À la suite du constat de l!étalement urbain qu!a subi la région métropolitaine de Montréal, et 
après avoir porté un regard critique sur la lutte inefficace à l!étalement, plusieurs alternatives 
s!avèrent réalisables. Cette section, inspirée des principes d!aménagement durable et des 
retours d!expérience concluants, vise à recommander la poursuite d!objectifs via des actions 
afin de limiter l!étalement du tissu urbain dans la région montréalaise. Ces recommandations 
seront présentées tour à tour, regroupées dans trois sections. Tout d!abord, le premier 
objectif est l!adoption d!une définition commune et d"indicateurs de mesure de l!étalement 
urbain pour la région métropolitaine de Montréal. Le deuxième objectif est de rendre le cadre 
de coopération opérationnel à l!échelle métropolitaine. Le dernier objectif est de limiter 
l!expansion du territoire. 
4.3.1 Adoption d!une définition et d!indicateurs 
 
La première étape à réaliser consiste à avoir une définition commune du phénomène et des 
indicateurs de suivi. En effet, pour éviter toute confusion possible autour du concept 
d!étalement urbain, pour que tous parlent le même langage et afin de savoir quels quartiers 
ou villes sont davantage victimes de l!étalement pour cibler les actions à mener, il est 
important de bien définir le phénomène et de pouvoir mesurer les évolutions. À la suite des 
différentes définitions issues dans la littérature, la définition proposée est la suivante : 
<< l!étalement urbain est un développement qui, dans le contexte du territoire de la 
Communauté métropolitaine de Montréal, s!effectue à une relativement faible densité, 
caractérisé par la mono-fonctionnalité et qui peut être trop coûteux pour être maintenu >>.  
 
Tels que présentés plus haut, des indicateurs pertinents de l!étalement devraient être 
adoptés afin de guider la définition de politiques métropolitaines d!aménagement durable. 
Deux indicateurs principaux permettraient de mesurer l!étalement urbain, soit le choix de 
modes de transport pour les déplacements courts et la réurbanisation. Le premier indicateur 
concerne les déplacements pour le travail, du domicile aux commerces ou centres de loisirs. 
Il pourrait être obtenu grâce aux enquêtes Origine/Destination de la Société de transport de 
Montréal et formulé de la façon suivante : << Le nombre de déplacements annuels par 
personne par mode de transport pour les déplacements de moins de 1,5 km, de 1,5 à 3 km et 
de 3 à 8 km >> (Barcelo et Trépanier, 1999). Cet indicateur de réaction de la population pour 
les déplacements courts permettrait d!orienter les politiques de consolidation du territoire, de 
  56 
mesurer la prise de conscience face aux impacts négatifs de l!automobile et servirait aussi 
d!indicateur de pression sur l!environnement dans le cas où l!automobile serait utilisée 
principalement pour les courts trajets. La réurbanisation, quant à elle, peut être considérée 
comme un indicateur de pression réduite sur le milieu naturel et en demande de transport 
lorsque des bâtiments ou terrains à l!abandon sont réinvestis. Elle peut aussi être considérée 
comme un indicateur de réaction propice à la consolidation des aires bâties. Finalement, des 
indicateurs de réaction des différents acteurs pourraient être définis selon les investissements 
publics et privés pour la réurbanisation, ainsi que leur proportion relative (Barcelo et 
Trépanier, 1999). La définition de l!étalement urbain, ainsi que les indicateurs suggérés, 
pourraient être présentés aux membres de la Communauté métropolitaine. Ainsi, tous les 
membres auront l!occasion d!en prendre connaissance, de se prononcer sur le concept et la 
façon de le mesurer, pour finalement s!approprier cette terminologie et bâtir un cadre et une 
stratégie pour y apporter des solutions. 
4.3.2 Rendre le cadre de coopération opérationnel 
 
Un cadre de coopération existe déjà dans la région métropolitaine de Montréal depuis 2001, 
et il s!agit de la Communauté métropolitaine de Montréal. Or, l!échec de l!adoption du Projet 
de schéma de 2005 laisse planer le doute quant au côté opérationnel de cette structure. 
Avant de se lancer dans une nouvelle version de Projet de schéma, il est essentiel que cette 
structure s!attaque au principal facteur expliquant la déroute du Projet : la place qu!occupe 
l!impôt foncier dans les revenus des municipalités. Cet objectif est d!ailleurs en lien avec la 
mission principale de la Communauté métropolitaine, qui doit dégager une vision favorisant 
toutes les composantes municipales, s!articulant autour d!une fiscalité plus juste et équitable. 
Bien qu!il s!agisse d!un important défi à relever, une réforme de la fiscalité foncière diminuant 
les rivalités structurelles entre les municipalités permettrait à la Communauté métropolitaine 
de mettre de l!avant son leadership. Pour y parvenir, la Communauté métropolitaine pourrait 
proposer de remplacer une part importante de l!impôt foncier par une combinaison d!autres 
taxes moins dépendantes des développements immobiliers. La ville de Philadelphie, aux 
États-Unis, récupère plus de 60 % de ses taxes par l!impôt sur le revenu. D!ailleurs, ce taux 
s!approche de 100 % pour les pays scandinaves (Guay, 2009). Bien qu!elle soit difficile à 
réaliser dans le contexte canadien où les paliers de gouvernements fédéraux et provinciaux 
prélèvent déjà des impôts sur le revenu, cette réforme devrait aussi tenir compte du fait que 
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la population de la ville-centre est moins riche et par conséquent paie moins d!impôts. De 
plus, cette réforme pourrait s!accompagner d!une introduction des principes d!utilisateurs-
payeurs et de pollueurs-payeurs en ce qui a trait à la gestion de l!eau et des voies de 
transport. Des compteurs d!eau installés chez les particuliers, avec la facturation associée, 
inciteraient les citoyens à la responsabilisation et permettraient d!éviter le gaspillage tout en 
assurant une source de revenu pour les villes. Pour ce qui est des routes, l!exemple de 
Londres peut être cité en exemple. En effet, depuis février 2008 les poids-lourds de plus de 
12 tonnes rejetant trop de polluants et voulant entrer dans le Grand Londres doivent payer 
une taxe de 200 livres (365 dollars canadiens). Quelques mois plus tard, ce fut au tour des 
camions légers, autobus, vans et minibus de payer une taxe verte (Environ2b, 2008). En plus 
d!inciter à un resserrement des normes d!émissions pour les véhicules motorisés, des frais de 
santé payés par les contribuables seraient évités avec une amélioration de la qualité de l!air 
et la taxe verte pourrait servir à financer les projets de transport alternatifs à la voiture. 
L!accomplissement de cette réforme globale, via une concertation à l!échelle métropolitaine, 
permettrait de dégager une dynamique positive pour l!élaboration d!une version améliorée et 
adaptée du Projet de schéma ou tout simplement un nouveau Projet.  
 
Afin de voir une réelle coopération, la Communauté métropolitaine de Montréal doit aussi 
apprendre des erreurs du passé. Le processus de consultation ne doit pas se limiter à des 
réunions publiques lorsque le projet est déjà élaboré. Les diverses parties prenantes doivent 
être impliquées tout au long de l!élaboration du Projet de schéma. Les exemples de Munich et 
Fribourg ont démontré qu!une meilleure maîtrise du territoire passe par l!implication des 
citoyens et des acteurs du territoire en amont du processus décisionnel. Pour le cas de la 
région métropolitaine de Montréal, il existe déjà une expertise au niveau des MRC quant à 
l!élaboration de schémas d!aménagement. Une solution pourrait consister à créer un forum 
sur l!aménagement du territoire, en faisant participer à la fois les urbanistes des MRC, les 
citoyens et les autres parties prenantes intéressées pour dégager les principes communs afin 
de guider l!adoption d!un nouveau Projet de schéma. De plus, ce forum permettrait 
d!harmoniser les politiques d!aménagement du territoire et d!assurer une cohérence au 
niveau local, régional et métropolitain des différentes politiques. Éviter l!adoption de politiques 
sectorielles incohérentes est d!ailleurs l!une des recommandations mise de l!avant par 
l!Agence européenne pour l!environnement (2006) pour lutter efficacement contre l!étalement 
urbain.  
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L!Agence européenne pour l!environnement (2006) affirme aussi que pour réussir à encadrer 
le développement du territoire, il faut une bonne adéquation avec les réalités locales. Il est 
ainsi impératif de faire preuve de flexibilité tout en tenant compte des enjeux globaux. Or, le 
Projet de schéma de la Communauté métropolitaine de Montréal (2005) n!a pas été élaboré 
dans cette optique. En effet, il a montré peu de flexibilité face aux enjeux locaux en ne 
permettant aucune dérogation à la protection du territoire agricole, en préconisant l!unipolarité 
des investissements immobiliers au centre de l!agglomération, en fixant la même cible du 
nombre de logements par hectare pour l!ensemble du territoire de la Communauté, etc. Le 
développement du centre de Montréal ne doit pas se faire au détriment du développement 
des banlieues, et vice-versa. Pour que les municipalités des couronnes de Montréal adhèrent 
au projet métropolitain, elles doivent aussi pouvoir trouver leur compte et poursuivre leur 
développement. Une fois de plus, la solution passe par l!élaboration d!une version concertée 
d!un plan intégré de développement, comme ce fut le cas pour Munich, en tenant compte des 
particularités régionales et en impliquant les parties prenantes. Bien qu!un travail 
d!identification des atouts de la région ait été réalisé dans la Projet de schéma de 2005, une 
réelle mise en valeur de ces atouts ne peut se faire qu!avec la coopération et la vision des 
gens oeuvrant déjà dans les divers milieux concernés. Imposer le développement de certains 
sites au centre au détriment d!autres sites jugés moins importants ou moins rayonnants en 
banlieue n!est certainement pas l!attitude à adopter. Autant la ville-centre que les banlieues 
ont intérêt à ce que les deux parties du territoire poursuivent un développement harmonieux, 
puisqu!elles sont interreliées à plusieurs niveaux et qu!au final toute la région métropolitaine 
bénéficiera d!une solidarité régionale.  
4.3.3 Limiter l!expansion du territoire 
 
Mettre un frein à l!étalement urbain demande une réorganisation du territoire et une 
valorisation des terrains à proximité d!infrastructures déjà existantes. Un bon moyen pour y 
parvenir est la réutilisation des terrains vacants (brownfields) situés en ville. Souvent 
contaminés, ces terrains demandent des travaux de décontamination avant de pouvoir être 
réutilisés à des fins résidentielles, commerciales et/ou industrielles. Il existait d!ailleurs au 
Québec entre 1998 et 2005 un programme gouvernemental, Revi-Sols, qui finançait la 
décontamination de sites pollués afin de favoriser leur reconversion en terrains pouvant être 
à nouveau exploitables. Pour la région de Montréal, ce sont plus de 124 projets qui ont 
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bénéficié de 75 millions de dollars avec l!aide du programme Revi-Sols. Ces revalorisations 
ont entraîné des projets de développement d!une valeur de 1,9 milliard de dollars (MDDEP, 
2005). Un exemple de réussite sur l!île de Montréal est celui des usines Angus, dans l!est de 
la ville. L!ancien site du Canadien Pacifique, contaminé aux métaux lourds et aux 
hydrocarbures, a été décontaminé au coût de 12 millions de dollars dont 3,36 millions 
provenaient de Revi-Sols. La décontamination aura permis la construction de 800 maisons, 
un supermarché et un parc industriel léger. Près de 400 millions de dollars auront été investis 
par le secteur privé pour la construction de ce quartier à la suite de la décontamination des 
sites (Table ronde nationale sur l!environnement et l!économie, TRNEE, 2003).  
 
Après une interruption de deux ans, l!initiative Revi-Sols a été ressuscitée sous le nom de 
ClimatSol en 2007 par le MDDEP. Le financement disponible est de 50 millions de dollars sur 
une période de trois ans, dont la moitié est destinée pour Montréal. Pour être admissibles, les 
projets doivent maintenir ou créer des surfaces végétalisées et les projets de construction 
devront faire appel aux technologies vertes du bâtiment afin de réduire la consommation 
d!énergie. En effet, les bâtiments résidentiels de moins de huit étages devront satisfaire les 
conditions du programme Novoclimat. Les constructions de moins de 500 000 dollars devront 
satisfaire aux conditions d!Hydro-Québec pour optimiser leur consommation d!énergie et 
celles dépassant les 500 000 dollars devront obtenir la certification LEED® pour la section 
"Énergie et atmosphère! ainsi que dix des dix-sept points de cette section (MDDEP, 2009). 
Des fonds sont aussi disponibles pour les municipalités via le Fonds municipal vert (FMV) de 
la Fédération canadienne des municipalités (FCM), qui octroie des prêts à taux d!intérêt 
inférieurs à ceux du marché pour la décontamination de sites (FCM, 2009).  
 
Afin de lutter efficacement contre l!étalement urbain et établir des quartiers durables, il est 
plus important que jamais pour la région métropolitaine de Montréal de capitaliser sur des 
incitatifs comme ClimatSol et le FMV afin de décontaminer les sites urbains qui pourraient par 
la suite être développés. Un des sites nécessitant une décontamination est celui de l!ex-
Technoparc de la Pointe-Saint-Charles, situé sur l!île de Montréal. Aux abords du fleuve 
Saint-Laurent, cet ancien site d!enfouissement ayant aussi servi de gare de triage ferroviaire 
a été pavé pour servir de stationnement durant l!Expo 67. Il contiendrait de quatre à huit 
millions de litres de diesel et entre une à deux tonnes de biphényls polychlorés (BPC). La ville 
a construit un mur de béton pour endiguer les contaminants se répandant dans le fleuve, 
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mais aucune décontamination permanente n!est envisagée avant 2011-2012 (Croteau, 2009). 
L!initiative et le succès du quartier Vauban de Fribourg devraient inciter les élus de la ville de 
Montréal à revoir leur stratégie d!aménagement du territoire. D!ancien site contaminé racheté 
par la ville à quartier densément peuplé (environ 50 logements par hectare) et respectueux 
de l!environnement, le modèle de développement du quartier Vauban pourrait très bien être 
appliqué aux sites contaminés à revitaliser par la ville de Montréal. Les municipalités 
devraient saisir cette opportunité afin d!impliquer la population tout au long du processus 
décisionnel. Elles ont l!occasion de prendre un rôle de leadership en définissant un cahier 
des charges avec des objectifs à respecter pour la mixité sociale, la construction des 
bâtiments avec de hauts standards énergétiques et l!aménagement du territoire selon les 
principes de respect de la biodiversité, minimisant ainsi l!impact des activités humaines sur 
l!environnement tout en fournissant un cadre de vie agréable. D!ailleurs, la ville de Montréal 
est déjà sur la bonne voie et montre l!exemple puisqu!elle a annoncé en juin 2009 que, 
dorénavant, elle fera en sorte que la certification LEED® Or soit respectée pour la 
construction des édifices municipaux neufs et que le label LEED® Argent soit obtenu pour la 
rénovation d!édifices existants (Ville de Montréal, 2009). 
 
Pour appliquer des standards élevés au milieu du bâtiment, les villes devraient s!inspirer du 
Code for Sustainable Homes (CSH) adopté en Angleterre l!année dernière. Ce code oblige 
les promoteurs ou vendeurs à remettre un certificat de performance écologique de la maison, 
incluant la gestion de l!eau, la consommation énergétique et la provenance des matériaux. 
Toute nouvelle maison doit aussi fournir son bilan CO2, d!ici 2010 des seuils maximaux 
devront être respectés et d!ici 2016 chaque maison neuve devra prouver qu!elle a un bilan 
neutre. L!implantation d!un tel code demanderait certainement des ressources humaines 
supplémentaires, mais il pourrait être appliqué au départ par la dizaine d!évaluateurs 
professionnels déjà formés pour vérifier les constructions LEED®. Déjà, des actions simples 
comme construire des maisons de taille moindre et orientées vers le soleil ne sont pas 
coûteuses et permettent des épargnes à moyen terme (Écohabitation.com, 2009). 
 
Finalement, la région métropolitaine de Montréal doit viser à rester compacte et verte, tout 
comme l!a réalisé la ville de Munich. Pour y parvenir, une politique de densification du milieu 
urbain encourageant la mixité des usages doit être adoptée. Il est souhaitable qu!elle soit 
jumelée à une politique favorisant les transports en commun, tout en limitant au minimum 
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l!extension des projets autoroutiers et l!utilisation de la voiture. Une densification uniforme et 
généralisée telle que celle proposée dans le Projet de schéma de 2005 n!est pas la meilleure 
façon pour obtenir des résultats tangibles sur le territoire. En effet, il est illusoire de penser 
que des municipalités comportant des densités de logements inférieures à dix logements par 
hectare puissent atteindre les mêmes densités que celles du centre de l!agglomération. La 
densification doit plutôt s!effectuer de façon modulable et en favorisant la mixité des usages 
au sein d!un même quartier. En effet, les commerces et zones d!activités devraient 
idéalement se trouver à proximité des logements, comme c!est le cas pour le quartier 
Vauban. L!augmentation de la densité doit aussi se faire en tenant compte des densités 
actuelles, des capacités de réception des divers milieux et des infrastructures déjà en place 
(Guay, 2009). Idéalement, la densification devrait être suffisante pour accueillir un système 
de transport collectif économiquement viable, c!est-à-dire un minimum de 4 000 personnes 
par kilomètre carré (Club Sierra du Canada, 2003). La détermination d!objectifs d!occupation 
des sols par secteur de chaque municipalité à partir des densités actuelles (voir figure A5.1 
en annexe 5) serait une approche beaucoup plus incrémentale, consentant à d!éventuelles 
modifications des objectifs selon les résultats obtenus à la suite de la mise en œuvre des 
politiques. 
 
À Montréal, il a été évalué que 40 % des stations de métro et une majorité de gares de train 
ont un important potentiel pour être redéveloppées selon les principes du Transit-Oriented 
Development (TOD) (Junca-Adenot, 2009). Le TOD est un concept orienté vers l!utilisation du 
transport en commun au sein d!un plan régional de planification urbaine (Lalonde, 2006). 
D!ailleurs, les réaménagements prévus autour de la station de métro Rosemont et la 
disposition de la ville Mont-Royal autour d!une gare centrale sont deux exemples concrets de 
l!applicabilité de ce concept en région montréalaise. Ces deux cas devraient être mis en 
avant afin de servir d!exemples pour le réaménagement des quartiers déjà desservis par le 
transport en commun ou pour la planification de nouveaux lotissements (Junca-Adenot, 
2009). Il faudra aussi surveiller les résultats issus de la participation du nouveau quartier 
résidentiel Faubourg Boisbriand au projet pilote de certification LEED®ND (Leadership in 
Energy and Environmental Design for Neighborhood Development). En effet, l!ancien site de 
l!usine General Motors, en banlieue montréalaise, subit une reconversion en un quartier 
comportant des volets résidentiels et commerciaux. Le volet résidentiel comporte un plan 
d!urbanisme prévoyant une grande place, un vrai lac et un réseau piétonnier et cyclable qui 
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seront éventuellement reliés à la gare du train de banlieue Montréal-Saint-Jérôme (Faubourg 
Boisbriand, s. d.). Reste à voir quelles seront les normes qui pourront être retenues de cette 
expérience pour ensuite être révisées, ou non, et appliquées directement aux futurs 
développements urbains. 
 
Une étude réalisée en 1999 par le centre de recherche de l!école des sciences de la gestion 
de l!université du Québec à Montréal auprès des conducteurs d!automobile de la région 
métropolitaine montréalaise démontrait que 86 % des automobilistes sont favorables au 
transport en commun et 67 % sont prêts à l!utiliser si le service est adéquat. Or, à l!époque 
seulement 20 % des déplacements aux heures de pointe s!effectuaient en transports 
collectifs, alors que 80 % se réalisaient par voiture. Il y a donc un immense potentiel pour 
attirer les automobilistes vers une mobilité durable. La région métropolitaine compte déjà 
trente-trois mille places de stationnements incitatifs favorisant le transport en commun et le 
service de voitures partagées du type Communauto gagne en popularité, alors qu!une voiture 
partagée en remplace 8,6. L!utilisation de la voiture à titre individuel devrait prendre de moins 
en moins de place au profit de la multimodalité, via des transports alternatifs comme la 
marche, le vélo ou les transports en communs. Pour y arriver, les stationnements des 
entreprises devraient être payants, alors qu!actuellement 56 % sont gratuits à Montréal. Bien 
que certaines entreprises montréalaises le fassent déjà, il devrait devenir obligatoire qu!elles 
financent 50 % des abonnements de transport collectif à leurs employés, comme c!est le cas 
en France depuis l!adoption d!un projet de loi en septembre 2008 (Junca-Adenot, 2009). Afin 
d!inciter à la mobilité durable, les parcs d!entreprises et les pôles d!emplois devraient aussi 
chercher à conclure des ententes avec des partenaires pouvant offrir des transports 
alternatifs, comme l!a fait le Technopôle Angus à Montréal depuis 2008. Grâce aux ententes 
avec la STM, l!AMT, Communauto, Voyagez Futé Montréal, le Conseil régional de 
l!environnement de Montréal et Équiterre, il est maintenant possible pour les 1 000 employés 
du Technopôle de se rendre au travail avec le transport en commun, en covoiturage, avec 
l!auto-partage ou encore les vélos en libre-service (Arrondissement.com, 2008). 
 
Les routes devraient laisser davantage de place aux voies réservées pour les autobus et le 
retour du tramway pourrait laisser moins d!espace aux voitures. Le tracé envisagé d!un 
tramway prévu d!ici 2013 entre le Vieux-Montréal, le centre-ville et Côte-des-Neiges est 
évalué entre 40 à 60 millions de dollars par kilomètre (Croteau, 2009b). En comparaison, la 
  63 
prolongation du métro jusqu!à Laval terminée en 2007 aura coûté 143,2 millions de dollars 
par kilomètre, alors que la moyenne internationale pour ce genre de projets est d!environ 175 
millions (Agence métropolitaine de transport, 2009). Le tramway est le moyen de transport 
collectif le plus confortable puisqu!il circule sur rails. Or, conquérir ou reconquérir les adeptes 
des transports en commun passe par une offre adaptée de meilleure qualité. Le tramway 
offre donc une alternative intéressante puisqu!il est moins coûteux que la prolongation d!une 
ligne de métro, laisse davantage de place aux piétons et vélos, améliore l!esthétique urbaine 
et favorise le développement économique et touristique (Materre.ca, 2007). En complément, 
l!extension des pistes cyclables comme celle du boulevard Maisonneuve et le déploiement 
des vélos en libre-service (BIXI) à Montréal depuis mai 2009 sont d!autres initiatives qui 
doivent être mises de l!avant et répétées à l!ensemble de l!agglomération métropolitaine, afin 
d!offrir une intermodalité et une multimodalité de transport pour les usagers et une alternative 
à l!utilisation de la voiture. 
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CONCLUSION 
 
L!objectif principal de cet essai était de mieux comprendre le phénomène de l!étalement 
urbain et ses impacts, pour ensuite y apporter des solutions dans une perspective 
d!aménagement durable des villes en général, et de la région métropolitaine de Montréal en 
particulier. Pour ce faire, un regard critique a tout d!abord été porté sur l!historique de 
l!étalement urbain en Europe et en Amérique. Il en ressort que les deux sont victimes, avec 
un décalage dans le temps, d!une expansion grandissante sur le territoire depuis le siècle 
dernier. Un ensemble de facteurs peut expliquer ce penchant pour l!étalement du tissu urbain, 
que ce soit au niveau d!une préférence de la population pour les maisons unifamiliales de 
banlieue, d!une mobilité accrue grâce à la démocratisation de la voiture avec la construction 
du système autoroutier associé et de la ségrégation des activités urbaines. Cette situation 
pose de nombreux défis aux collectivités, que ce soit au niveau des pressions résultant sur 
l!environnement, l!offre de services et les coûts directs et indirects qu!elle entraîne pour la 
société. 
 
Une attention particulière portée aux impacts qu!engendre l!étalement urbain sur 
l!environnement a mis en relief le fait que ce mode de développement imperméabilise les 
sols, diminuant ainsi leur capacité de stockage du carbone et leur habileté à jouer leur rôle de 
régulateurs d!eau. De plus, l!extension des développements urbains consomme des terres 
agricoles précieuses et fragmente les espaces verts, menaçant ainsi la biodiversité. Des 
conséquences sur la société se font aussi sentir avec une augmentation du niveau de 
pollution et de smog due à l!utilisation massive des voitures, engendrant des répercussions 
négatives sur l!état de santé respiratoire de la population. De plus, des routes de plus en plus 
passantes amènent davantage d!accidents pour les piétons et les cyclistes. En définitive, un 
tel aménagement du territoire rend les quartiers impersonnels et fragmente le tissu social. 
D!un point de vue économique, l!extension du territoire urbain génère des coûts importants 
pour les collectivités en termes d!infrastructures et d!entretien, ce que le niveau de taxes 
foncières ne peut couvrir sans être augmenté. Il devient d!autant plus difficile d!offrir des 
services de proximité efficaces à la population sur un territoire étendu. Les familles doivent 
aussi consacrer une part importante de leur budget pour couvrir les frais associés à 
l!utilisation d!une voiture. 
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De la mise en service du premier tramway à Montréal en 1892, en passant par sa disparition 
en 1959 et à l!avènement du métro en 1966 puis à la prolongation jusqu!à Laval en 2007, la 
ville de Montréal a été victime au cours de cette période d!une redistribution de la population 
sur une part grandissante du territoire. Les municipalités à l!extérieur de l!île et à la frange du 
territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal sont celles qui ont connu les plus 
fortes croissances, et les dernières statistiques présagent du maintien de cette tendance. Ce 
redéploiement de la population engendre de nombreux défis à relever pour la région 
métropolitaine, que ce soit au niveau des infrastructures, des politiques de logements, de la 
gestion du trafic et des systèmes de transports, etc. Bien que le gouvernement du Québec ait 
évoqué le problème de l!étalement urbain depuis 1978 au travers des lois adoptées pour 
contrôler l!aménagement, très peu d!évaluations réelles du phénomène ont été réalisées, et 
ce en raison d!un manque de définition du concept et d!indicateurs adéquats permettant de le 
mesurer. Le Projet de schéma d!aménagement proposé par la Communauté métropolitaine 
de Montréal en 2005 ne fut pas élaboré de façon à mettre les 82 municipalités en accord sur 
les stratégies à adopter afin de limiter l!étalement urbain. Et à ce jour, aucun Projet de 
schéma n!a été adopté. Un manque de concertation lors des phases de préparation du Projet 
et une trop grande dépendance des municipalités envers l!impôt foncier dans leur budget 
respectif peuvent certainement expliquer l!échec de la mise en œuvre d!un cadre commun 
d!aménagement du territoire. 
 
Mettre un frein à l!étalement urbain repose sur les principes d!aménagement durable et sur la 
volonté de changer réellement la façon dont le territoire est occupé. Pour avoir l!opportunité 
d!être appliquées, les politiques de développement urbain doivent être cohérentes, élaborées 
en collaboration régionale et adaptées aux enjeux locaux. Contrairement à plusieurs villes 
européennes, la ville de Munich a réussi à rester à la fois compacte et verte à la suite de 
l!application de ces principes, en partie grâce à l!implication des citoyens dans l!élaboration 
des politiques d!aménagement. La ville de Fribourg-en-Brisgau, avec son quartier Vauban, a 
aussi fait preuve d!une vision avant-gardiste en impliquant les futurs citoyens du quartier, via 
le "Forum Vauban!, à la planification territoriale du quartier avant sa réalisation. 
 
À partir du diagnostic posé sur le cas de la région métropolitaine de Montréal, des principes 
d!aménagement durable et des deux exemples cités, des recommandations ont été 
élaborées. Tout d!abord, il est très important de bien définir le concept d!étalement urbain et 
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la façon utilisée pour le mesurer. La définition proposée est la suivante : l!étalement urbain 
est un développement qui, dans le contexte du territoire de la Communauté métropolitaine de 
Montréal, s!effectue à une relativement faible densité, caractérisé par la mono-fonctionnalité 
et qui peut être trop coûteux pour être maintenu. Après avoir adopté cette terminologie, il sera 
possible aux membres de la région métropolitaine de Montréal de relever les importants défis 
posés par l!étalement urbain. Tout d!abord, cette institution devrait trouver une alternative à la 
trop grande place de l!impôt foncier, qui exacerbe la compétition entre les municipalités d!un 
même territoire pour s!accaparer les investissements immobiliers. Une fois cette 
problématique résolue, la création d!un forum d!échange avec les parties prenantes et les 
spécialistes en aménagement des MRC permettrait de dégager les axes de développement 
prioritaires à privilégier pour le cadre métropolitain. Il en résulterait une harmonie dans les 
politiques et une force d!action complémentaire de tous les acteurs s!engageant dans un 
projet commun. L!élaboration d!un nouveau Projet de schéma serait l!occasion d!inciter la 
revalorisation des terrains urbains vacants souvent contaminés, de rehausser les standards 
de construction pour augmenter l!efficacité énergétique, de densifier l!habitat tout en tenant 
compte des capacités d!accueil du milieu et finalement de préconiser le développement du 
transport en commun tout en restreignant la place réservée aux voitures. Un aménagement 
contrôlé est gage de moins de pressions sur l!environnement et d!un cadre de vie beaucoup 
plus agréable pour les habitants. 
 
En conclusion, le présent essai vise à sensibiliser les intervenants et la population à la 
problématique de l!étalement urbain, afin que celle-ci ne soit plus ignorée ou éludée chaque 
fois qu!une décision prise favorise les faibles densités. Mettre un frein à l!étalement urbain 
dans la région métropolitaine de Montréal n!est pas une simple affaire, et implique la mise en 
œuvre d!une multitude de mesures à divers paliers décisionnels. Les recommandations 
préconisées ne sont pas les seules à être mises en œuvre, mais devraient plutôt faire partie 
d!un ensemble cohérent de mesures limitant l!expansion de la ville. Les exemples de 
l!étranger ont démontré qu!un aménagement durable est possible. Il suffit donc de s!inspirer 
de ce qui a déjà été fait et de l!adapter au contexte montréalais pour y parvenir. Ce processus 
ne se fera pas sans la participation citoyenne. La population a tout intérêt à réclamer son 
droit de parole pour proposer des initiatives et prendre en main le devenir des collectivités de 
demain, afin qu!il se réalise dans la durabilité. 
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ANNEXE 1 
Territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal depuis 2006 
 
Tiré de Communauté métropolitaine de Montréal (2008)
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   Figure A1.1 Territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal depuis 2006
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ANNEXE 2 
RMR de Montréal : Variation de la population de 2001 à 2006 
 
Tiré de Statistique Canada (2009c)
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Figure A2.1 RMR de Montréal : Variation de la population de 2001 à 2006
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ANNEXE 3 
Variation de la population dans la RMR de Montréal de 1971 à 2006 
 
Tiré de Statistique Canada (2009c)
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Figure A3.1 Densités de population de la RMR de Montréal (1971 à 1986)
 
  78 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure A3.2 Densités de population de la RMR de Montréal (1991 à 2006)
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ANNEXE 4 
Zone agricole de la Communauté métropolitaine de Montréal et ses environs 
 
Tiré de Communauté métropolitaine de Montréal (2008)
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Figure A4.1 Zone agricole de la Communauté métropolitaine de Montréal et ses environs
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ANNEXE 5 
Densité brute moyenne résidentielle de la Communauté métropolitaine de Montréal 
 
Tiré de Communauté métropolitaine de Montréal (2005)
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Figure A5.1 Densité brute moyenne d!occupation résidentielle de la Communauté métropolitaine en 2001
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ANNEXE 6 
Pôles, centres et noyaux de la Communauté métropolitaine de Montréal 
 
Tiré de Communauté métropolitaine de Montréal (2005)
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 Figure A6.1 Pôles, centres et noyaux de la Communauté métropolitaine 
